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Conclusion du tome 3
Mondialisation et construction
européenne
1 Les phénomènes qui ont été analysés dans le tome 3 – la « crise de 2008 », la montée en
puissance  des  problématiques  du  développement  durable  et  de  la  responsabilité
sociétale de l’entreprise et la crise de la social-démocratie historique – sont propres à
l’entrée dans le XXIe siècle en ce sens qu’ils ne sont pas la répétition de phénomènes
déjà observés dans l’histoire. C’est la raison pour laquelle ils ont été sélectionnés parmi
tous les phénomènes observables à ce moment. Leur analyse a permis de mettre en
évidence qu’ils sont révélateurs de l’entrée en crise du modèle de première modernité,
tout en rendant manifeste que nous n’en sommes qu’au tout début de cette crise et non
à l’engagement irréversible d’une transition vers une seconde modernité selon l’un ou
l’autre des deux modèles virtuels présentés dans la partie VI. Il n’y a pas lieu de revenir
sur  chacun  de  ces  phénomènes.  Par  contre,  ils  ont  tous  en  commun  d’être  les
composantes d’un fait qui se présente alors comme un phénomène englobant. Il s’agit
du  processus  de  mondialisation dont  la  « rupture  de  1974 »  marque  le
commencement et qui va ensuite en se renforçant. Chacun des phénomènes analysés
conduit  à  mettre  l’accent  sur  un  aspect  de  ce  processus.  Il  importe  dans  cette
conclusion de l’envisager dans sa globalité.  Ce phénomène est global parce qu’il  est
celui à partir duquel se forment, en fin de compte, les diverses positions politiques qui
s’expriment  au  début  du  XXIe siècle  en  étant  porteuses  de  projets  pour  l’avenir  du
monde. De fait, nous allons voir qu’elles se différencient les unes des autres en raison
d’appréhensions  différentes  de  ce  processus  qui  a  été  qualifié  de  mondialisation
réellement existante. 
2 Si cette proposition est assez partagée, ce n’est pas le cas d’une seconde qui est sous-
jacente à l’analyse de la crise de la social-démocratie : cette mondialisation a percuté la
construction européenne commencée au sortir de la Seconde Guerre mondiale (sans
autre but convenu au départ que l’instauration d’un vivre-ensemble en paix entre des
nations  qui  n’ont  cessé  jusqu’alors  de  se  faire  la  guerre)  en conduisant  à  poser  en
termes nouveaux la question de savoir en quel sens ce processus devrait être poursuivi.
Autrement dit, on ne peut dissocier le choix en la matière de la position que l’on adopte
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vis-à-vis de la mondialisation réellement existante. Il faut donc commencer par traiter
de cette dernière avant de voir ses effets sur la construction européenne en tant que
processus.
3 Ainsi délimitée, cette conclusion du tome 3 n’a pas le même statut épistémologique que
celles des tomes 1 et 2 qui visaient à présenter de façon synthétique les apports des
analyses positives développées dans chacun de ces tomes. En effet, l’analyse effectuée
dans ce tome a conduit à aller au-delà de l’explication de faits présents relatifs à « ce
qui est », en prenant en compte des projets politiques pour l’avenir qui sont motivés
par  ces  faits  et  dont  la  pluralité  renvoie  à  des  façons  différentes  de  les  expliquer.
Chacun de ces projets est relatif à « ce qui devrait être ». On est donc passé du positif
au normatif.  Cette conclusion relève de ce passage.  Si,  comme nous y invite David
Hume, on ne peut déduire « ce qui doit être » de « ce qui est », il n’en reste pas moins
qu’il existe un lien entre le passé et l’avenir. Ce lien est assuré par la référence à une
vision puisque, d’un côté, tout projet de transformation sociale repose nécessairement
sur  une  vision  de  la  société  à  transformer  (on  doit  disposer  d’une  vision,  même
implicite, pour expliquer le passé et porter un jugement sur celui-ci) et que, de l’autre,
toute argumentation en faveur d’un projet a pour objet de mettre en évidence que la
société de demain visée par le  projet  serait  meilleure que l’actuelle  au regard d’un
certain nombre de critères et repose,  par conséquent,  sur une vision de tout vivre-
ensemble des humains (on doit disposer d’une telle vision pour construire la société de
demain et prétendre qu’elle sera viable et vivable).  Et nous savons que toute vision
d’une forme de vivre-ensemble s’inscrit toujours dans une vision générale. L’absence de
contradiction entre l’existence de ce lien et la guillotine de Hume tient à la pluralité des
projets. Ceux qui refusent de s’en remettre à la guillotine en question considèrent que
les faits et les problèmes qu’ils soulèvent – ceux qu’ils révèlent par leur analyse de la
société en place – imposent une solution normative, une seule à l’exclusion de toutes
les autres. Ils prétendent donc à la fois que la vision qui porte le projet politique visant
à mettre en œuvre cette solution normative est la seule qui dit le « vrai » concernant le
passé et que cette vision ne peut porter qu’un seul projet. Or, nous avons vu qu’aucune
de ces deux propositions n’était défendable. La première, parce que la seule qui le soit
scientifiquement est de dire qu’une vision n’est « pas fausse » dès lors qu’elle conduit à
des théories pertinentes. La seconde, parce qu’une même vision peut porter plusieurs
projets différents (voir ce qu’il en a été pour la vision marxienne). Le passage du positif
au  normatif  s’avère  donc  indispensable  pour  parler  de  l’avenir  et  proposer  ainsi
quelques pistes pour comprendre le XXIe siècle.
 
La mondialisation réellement existante : de sa
compréhension aux projets politiques qu’elle suscite
4 Il  n’existe  pas  une  seule  façon  de  comprendre  cette  mondialisation  réellement
existante. Il convient de commencer par passer en revue les divers regards qui sont
effectivement portés sur ce processus, Puis ceux qui peuvent l’être « en théorie » en se
fondant  sur  une  vision – la  vision postclassique  et  l’autre  vision construite  dans  le
tome 2 de cet ouvrage.  On dispose alors de ce qui est  nécessaire pour délimiter les
divers  projets  politiques  que  la  compréhension  de  ce  phénomène  est  à  même,  en
principe, de susciter.
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Les trois principaux points de vue effectivement portés sur la
mondialisation réellement existante
5 Si l’on se reporte à tous les écrits qui parlent de la mondialisation ou qui en traitent
précisément,  un  premier  constat  s’impose.  Dans  beaucoup  de  ces  écrits,  il  n’est
question que de la mondialisation économique. D’ailleurs, il arrive souvent que l’auteur
ne  juge  pas  nécessaire  de  le  préciser  en  nous  disant  que  l’emploi  du  terme
« mondialisation » ou « globalisation » sans qualificatif particulier est alors une simple
facilité d’exposition. À cela s’ajoute le fait que, même dans le cas où le propos porte
explicitement  sur  la  seule  mondialisation  économique,  les  divers  aspects  de  cette
dernière ne sont pas distingués comme s’il s’agissait d’un tout à prendre ou à laisser.
Un second constat apporte beaucoup plus que le précédent à l’étude de la diversité des
regards portés sur la mondialisation réellement existante dès lors que tout le monde
s’accorde pour dire que cette dernière est principalement économique et porte alors
sur tous les aspects de cette composante principale (le commerce, la finance, les flux
migratoires, la pauvreté, etc.) : les auteurs s’en tiennent à des définitions dont le point
commun est qu’elles ne se réfèrent pas, explicitement ou même implicitement, à une
vision particulière de la société moderne1. Par suite, les termes employés dans chacune
de ces définitions ne sont pas dotés de sens précis (ceux qu’ils ont dans la vision de
référence  en  tant  que  concepts  propres  à  cette  vision).  Cela  s’applique  tout
particulièrement à ce qui est entendu comme étant le domaine « économique ». On doit
y voir la conséquence du fait que les deux visions traditionnelles (la vision classique et
la vision marxienne) sont en crise, tandis que la nouvelle vision néolibérale est encore
en construction (elle ne fait  pas partie du savoir commun des chercheurs et autres
analystes). Trois regards se dégagent toutefois.
6 Pour  bien  comprendre  en  quoi  ils  se  distinguent,  il  faut  remonter  à
l’internationalisation. Ce terme désigne à la fois un processus et le résultat auquel il
conduit. Il semble bien que tout le monde s’entend sur le sens de ce processus en tant
que  notion  d’observation  – les  divergences  ne  se  manifestent  qu’à  propos  de  sa
compréhension.  On  est  en  présence  d’un  tel  processus  lorsqu’on  observe  un
renforcement, en nombre et en intensité, des relations entre des personnes physiques
ou morales de nations différentes2. On parle alors d’une ouverture croissante, les unes
vis-à-vis des autres, des nations impliquées dans ce processus. Cette notion générale se
précise en ce qui concerne l’économie. Les relations économiques internationales sont
les  transactions  commerciales,  salariales  et  financières  établies  à  l’échelle
internationale3. Une mesure quantitative de l’importance de ces relations est donnée
par les montants monétaires totaux qui leur correspondent, à commencer par ceux des
exportations  et  des  importations  de  biens  ou  services  (au  sens  des  comptables
nationaux)  et  les  transferts  internationaux  de  capitaux4.  On  est  en  présence  d’un
processus  d’internationalisation  économique  lorsque  ces  flux  augmentent
tendanciellement dans le long terme. Beaucoup s’en tiennent d’ailleurs à cette notion
proprement économique en l’absence de mesures en grandeur des volumes des autres
relations. Nous avons vu qu’un tel processus a été observé après la Seconde Guerre
mondiale, à l’opposé de la fermeture qui avait eu lieu après la « crise de 1929 ». Il se
poursuit  au-delà  de la  « crise  de 1974 »  et  se  renforce sans discontinuité  jusqu’à  la
« crise  de  2008 ».  Cette  dernière  a  seulement  pour  effet  d’en  ralentir  le  rythme.
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Pourquoi parler alors de mondialisation au lieu de s’en tenir à faire état d’un processus
d’internationalisation ?
7 Les trois regards sont les suivants. Le premier consiste à ne déceler aucune nouveauté
dans le processus qui s’observe à partir des années 1980 parce que ceux qui portent ce
regard  assimilent  la  mondialisation  à  une  internationalisation  rapide.  Le  second
reconnaît que l’on est en présence d’une nouveauté, mais il consiste encore à lier la
mondialisation  à  l’internationalisation  en  voyant  la  mondialisation  comme  la
poursuite du processus d’internationalisation sous une autre forme. Le troisième a
comme point commun avec le second de reconnaître la nouveauté du processus, mais
en  le  distinguant  alors  nettement  de  l’internationalisation  puisque  le  passage  de
l’internationalisation de l’après Seconde Guerre mondiale à la mondialisation est vu
comme un changement de fond.
 
L’absence de toute nouveauté : la mondialisation comme internationalisation
rapide
8 Le premier regard sur la mondialisation est porté par ceux qui nous disent : « on assiste
au tournant du XXIe siècle à la répétition d’un phénomène qui a déjà été observé dans le
passé, notamment à la fin du XIXe siècle ». Leur réponse à la question posée est alors la
suivante : on pourrait s’en tenir à parler d’internationalisation, mais comme celle-ci est
particulièrement marquée, en termes de vitesse, mieux vaut changer de terme et faire
état  d’une  mondialisation.  Avec  ce  regard,  on  est  conduit  à  se  demander  si  le
ralentissement observé après la « crise de 2008 » ne serait pas le signe d’une fin de la
mondialisation.  Et  cette  interrogation laissera place à  une certitude si  les  échanges
économiques internationaux se réduisent.
9 Ce regard est, par exemple, celui de James Galbraith lorsqu’il défend l’idée que Le modèle
français peut être renouvelé5. Son propos est, en effet, le suivant :
Si  l’on  consent  à  rompre  avec  les  dogmes  de  la  “compétitivité”,  de  l’austérité
budgétaire et du démantèlement des services publics, la quête d’un meilleur bien-
être social reste un objectif à la portée de la France. Le problème essentiel pour la
France,  pour  l’Europe,  et  pour  le  monde  entier,  n’est  pas  de  s’adapter  à  la
mondialisation  – un  processus  qui  est  après  tout  en  œuvre  depuis  le
XVIe siècle –,  mais  de  s’habituer  aux  conditions  d’après-crise  et  aux  contraintes
énergétiques et environnementales caractéristiques de notre époque6.
10 On  peut  comprendre  que  cet  économiste  nord-américain,  considéré  comme
« hétérodoxe » parce qu’il reste fidèle à la fois à Smith et Keynes, s’élève contre l’idée
largement répandue qu’il faudrait « s’adapter » à un processus irréversible qui, s’il est
porteur  de  croissance  pour  certains  pays,  ne  contribue  pas  à  une  amélioration
généralisée du bien-être social. Mais il assimile ce processus à l’internationalisation qui
commence  dès  le  XVIe siècle  et  ne  fléchit  qu’un  court  moment  dans  l’entre-deux-
guerres.  « Après  tout »  signifie  alors  « si  on  laisse  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  aux
conditions  historiques  changeantes  pour  s’en  tenir  à  l’essentiel ».  Il  nous  dit  donc
qu’« après tout », il n’y a rien de vraiment nouveau dans la mondialisation observée
depuis la « rupture de 1974 ». D’ailleurs, ce point de vue est essentiel à l’argumentation
de  cet  auteur  selon  laquelle  la  France  peut  rompre  avec  la  politique  économique
d’austérité imposée par la Commission européenne et la BCE sans remettre en cause les
Traités européens et la monnaie unique7.
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La poursuite de l’internationalisation sous une autre forme
11 Le second regard est porté par ceux qui jugent la question tout à fait pertinente et lui
donnent la réponse suivante : on parle de mondialisation pour signifier que la forme du
processus d’internationalisation, qui se poursuit après la « rupture de 1974 », a changé.
S’il  s’agit  d’un  changement  de  forme,  ce  n’est  pas  un  changement  de  contenu,  de
matière ou de substance. Ce qui change est que le processus d’internationalisation ne se
limite plus à une partie des nations du monde ; en l’occurrence, les nations à économie
de  marché  développée,  celles  du  monde  qualifié  par  certains  de  « libre »  ou
d’« occidental », en excluant alors le « bloc soviétique » et les pays en développement
(le tiers-monde de l’époque). Il englobe toutes les Nations du monde. On passe du
partiel au global, d’une partie du monde à tout le monde. Les termes de globalisation ou
de mondialisation sont alors justifiés en ce sens précis8.  Pas plus que le premier, ce
second regard ne repose sur une vision précise de la société moderne.
 
Un nouveau processus économique, politique et social
12 Le seul point commun entre le troisième regard et les deux premiers est l’absence d’un
tel soubassement. Par contre, il s’en distingue nettement parce que l’emploi du terme
« mondialisation » est  alors justifié,  non par un changement de forme du processus
d’internationalisation,  mais  parce  que  la  substance  du  processus  change.  Ceux  qui
portent cet autre regard mettent l’accent sur le caractère global du processus – il est à
la fois économique, politique et social – mais la différence qui doit être mise en avant
n’est pas celle-ci. D’ailleurs, la mondialisation-globalisation est encore perçue par eux
comme une  force  économique,  un  processus  qui  ne  comprend pas  ce  qui  a  trait  à
l’affaiblissement discuté de la  suprématie  des  États-Unis  dont  la  contrepartie  est  la
montée  de  la  multipolarité  politique,  c’est-à-dire  une  évolution  qui  relève  de  la
géopolitique. Le changement de fond, qui justifie de parler de mondialisation, est que
l’on n’est  plus  seulement en présence d’une interdépendance croissante,  mais  aussi
d’une intégration. Le meilleur exemple, dans le domaine économique, de la différence
entre  l’interdépendance  et  l’intégration  est  donné  par  le  passage  de  la  firme
multinationale  à  la  firme globale.  La  première  comprend des  filiales  de  production
implantées dans diverses nations, chacune fabriquant des produits conçus à l’échelle de
la firme pour les vendre dans le pays d’implantation (ou sur une échelle un peu plus
large) en assurant toutes les étapes de la fabrication. Au contraire, la firme globale est
une firme-réseau dont les fournisseurs de premier ou de second rang implantés dans de
nombreux pays assurent la fabrication de telle ou telle des composantes d’un produit
fini vendu dans tout le monde9.
13 Une définition parmi d’autres de la mondialisation relevant de ce troisième regard est
celle qui préside au propos des chercheurs qui ont participé, dans le cadre de l’Institut
de recherche du Crédit suisse, à la réalisation d’une étude portant sur l’avenir de la
mondialisation. Ce propos, dont l’objet est de caractériser ce processus, est en effet le
suivant :
La  globalisation,  que  nous  définissons  comme l’interdépendance  et  l’intégration
croissantes des économies, des marchés, des nations et des cultures, est la force
économique la plus puissante que le monde ait  connue dans les vingt dernières
années. Ses effets sont si omniprésents et elle a produit tellement de conséquences
surprenantes  (effrayantes ?)  – l’apparition  de  villes-monde,  les  succès  de  petits
états,  la  richesse  croissante  des  économies  émergentes,  l’avènement  du
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consommateur ou encore les goûts rapidement changeants desdits consommateurs,
par exemple – que nous risquons de la tenir pour acquis10.
14 Sur  la  base  d’indicateurs  chiffrés  portant  sur  de  nombreux  aspects  de  la  situation
économique,  politique  et  sociale  d’un  certain  nombre  de  pays  du  monde  pour  les
années qui se sont succédé de 1990 à 2013, la recherche en question met en évidence
deux axes de différenciation des années,  le  premier étant  qualifié  d’axe relatif  à  la
globalisation et le second d’axe relatif à la multipolarité11.  En première analyse, une
progression de la multipolarité signifie un affaiblissement de la suprématie des EUA.
Cette analyse empirique confirme la définition de la mondialisation qui consiste à la
voir  comme une « force  économique »,  puisqu’elle  montre  que la  « multipolarité »
n’en est pas une composante. Il n’en reste pas moins que, sur la période passée en
revue  par  cette  étude,  il  n’y  a  pas  de  moment  où  l’on  ait  à  la  fois  un  recul  de  la
mondialisation (au sens de degré d’intégration et non de processus) et une avancée de
la multipolarité. Trois sous-périodes se distinguent nettement : la première (1990-1998)
couple un recul marqué de la mondialisation à un très faible recul de la multipolarité, la
seconde (1998-2006) est une période de stabilisation des deux, tandis que la troisième
(2007-2013)  s’inscrit  dans  le  prolongement  du  déplacement  qui  vient  d’être  décrit,
c’est-à-dire par une progression à la fois de la mondialisation et de la multipolarité12.
D’ailleurs, ce constat auquel conduit l’analyse empirique du passé récent ne s’accorde
pas avec les trois scénarios envisagés pour l’avenir dans cette étude, si l’on s’en tient
aux termes retenus pour les qualifier distinctement les uns des autres. Ce sont « La
poursuite  de  la  mondialisation »,  « Un  monde  multipolaire »  et  « La  fin  de  la
mondialisation ».  En  effet,  si  l’avènement  d’un  monde  multipolaire  (la  fin  de  la
suprématie  des  EUA)  n’est  ni  la  fin  de  la  mondialisation  ni  la  poursuite  de  cette
dernière,  ce  second scénario  se  caractérise  nécessairement par  une stabilisation du
degré de mondialisation, c’est-à-dire une stabilisation de l’intégration économique à
l’échelle mondiale,  tandis que le premier est  la  poursuite de la mondialisation sans
remise en cause de la suprématie des EUA. Un scénario est donc exclu : « La poursuite
de la mondialisation dans un monde multipolaire ». La contradiction est la suivante : ce
scénario exclu est celui qui s’observe de 2005 à 2013 ! Il y a toutefois une façon de lever
cette  contradiction :  retenir  que  le  premier  scénario  est  « La  poursuite  de  la
mondialisation sous hégémonie des EUA » et le second « La poursuite ou la stabilisation
de la mondialisation dans un monde multipolaire ». Il semble bien que, concernant le
second scénario, ce soit la proposition défendue dans l’étude en question.
 
Des points de vue réels aux conceptions fondées sur une vision
15 En se fondant sur une vision pour comprendre la mondialisation réellement existante,
il est possible, en principe, de lever le flou qui caractérise les définitions précédentes et
d’offrir ainsi une conceptualisation conséquente du processus observé. Au regard du
raisonnement mené tout au long de l’ouvrage, les visions qui s’imposent sont la vision
postclassique et la vision construite dans le tome 2. De l’une à l’autre, la compréhension
n’est pas la même, quand bien même il existe des points communs.
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Le point de vue impliqué par la vision postclassique : la mondialisation du marché
économique sans mondialisation du marché politique, si ce n’est du marché
domestique
16 Le flou de la façon d’envisager la mondialisation sans se référer à une vision précise est
le  même  pour  les  trois  regards  qui  viennent  d’être  distingués.  Ce  flou  tient  à  la
difficulté de concilier l’idée qu’il s’agit d’un processus global et celle qu’il est avant tout
économique13. Si l’on s’en remet à la vision marxienne, cette conciliation est assurée
par  le  recours  à  l’hypothèse  de  la  détermination  en  dernière  instance  de  la
superstructure  politique  et  sociale  par  l’infrastructure  économique  et  les  décalages
temporels qui interviennent dans cette détermination. Tel est sans doute l’implicite de
certaines des analyses de la mondialisation relevant du premier regard. Mais ce n’est
pas le cas de toutes, tant s’en faut. La vision implicite des autres n’est pas la vision
marxienne, mais quelque chose qui a à voir avec la vision classique. Or, cette vision ne
permet pas cette conciliation. De plus, nous avons vu qu’elle est en crise. Le flou en
question  est  donc,  au moins  en  partie,  la  conséquence  inéluctable  de  l’absence  de
nouvelle vision qui permette de surmonter cette crise puisque la nouvelle vision de la
société moderne en termes de société de marchés est en construction Comment ce flou
est-il résorbé en ayant recours à cette nouvelle vision, telle qu’elle a été construite dans
le tome 1 en rassemblant des morceaux épars ?
17 Cette  nouvelle  vision consiste  à  comprendre  la  mondialisation réellement  existante
comme  une  mondialisation  du  marché économique  sans  mondialisation  du
marché politique (si ce n’est du marché matrimonial). L’absence d’une mondialisation
du  marché  politique  est  une  évidence  puisque  les  élections  des  « entrepreneurs
politiques » demeurent nationales (même au sein de l’Union européenne). Ce qu’il faut
comprendre est  la  mondialisation du marché économique,  sachant que la  vision en
question nous dit qu’elle peut avoir lieu sans mondialisation du marché politique. La
distinction entre l’économique et le politique qui est constitutive de cette vision résout
à sa façon le flou qui caractérise les trois premiers regards, puisque la compréhension
proposée élimine l’un des termes de la conciliation en jeu : cette mondialisation n’est
pas un processus global. On peut s’entendre pour retenir que cette distinction est sous-
jacente à la démarche des chercheurs réunis par le Crédit suisse lorsqu’ils dissocient la
multipolarité  de  la  mondialisation.  En  effet,  le  débat  « suprématie  des  EUA »  vs
« multipolarité » est interne à l’absence de mondialisation du marché politique. Mais
que signifie précisément cette mondialisation du marché économique si chaque nation
conserve sa monnaie et son Droit en matière de droits de propriété des biens privés ?
Cette signification est la suivante : la rencontre entre les offreurs et les demandeurs sur
le  marché  d’un  bien  privé s’opère  à  l’échelle  mondiale ;  autrement  dit,  la  mise  en
concurrence  des  deux  côtés  a  lieu  à  cette  échelle.  À  s’en  tenir  à  cette  vision,  les
exigences  pour  que  cela  puisse  avoir  lieu  sont  seulement :  1/ la  suppression  des
entraves à la concurrence à cette échelle (droits de douane, barrières non tarifaires,
etc.)  et  2/ l’efficience  (en  termes  d’utilité)  des  solutions  retenues  pour,  d’une  part,
assurer la convertibilité des monnaies nationales entre elles et, d’autre part, régler les
dénivellations entre les Droits nationaux en matière de droits de propriété. Dans cette
vision, ces solutions sont le recours au marché (ou au marchandage, si l’on préfère) :
pour la monnaie, le recours à des marchés des changes interbancaires interconnectés
assurant la parité immédiate entre tous les marchés (le taux de change d’une monnaie
dans une autre est le même sur tous les marchés en question14) et dans le domaine des
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droits de propriété, le recours à des règlements privés des conflits, c’est-à-dire sans
interventions des instances juridiques nationales (ou d’une instance mondiale). Mais
ces solutions ont des défauts  (des failles).  On retrouve donc le  débat concernant la
nécessité ou non d’interventions des États (procédant des divers marchés politiques)
dans l’organisation de ces solutions15.
18 Pour  autant,  le  flou  en  question  n’est  pas  complètement  levé,  tant  s’en  faut.  On
retrouve la limite déjà pointée de la vision postclassique ; à savoir, l’impossibilité de
réduire la vie sociale, l’ensemble des relations auxquelles elle donne lieu et qu’il faut
régler d’une façon ou d’une autre, à trois marchés. Ainsi, un accord semble se dégager
pour  dire  que  l’on  a  une  mondialisation  de  certains  aspects  des  formes  de  vie
nationales,  dans  le  domaine  des  habitudes  de  consommation,  des  pratiques  dites
culturelles (musique, danse, installations, expositions), des relations sexuelles, etc. – un
processus d’imitations réciproques opère à l’échelle mondiale et conduit aux mêmes
habitudes et aux mêmes pratiques. Un certain nombre de ces constats peuvent être mis
au compte de la mondialisation du marché économique dans la mesure où des biens
privés sont l’objet des habitudes en question ou sont des ressources nécessaires à la
réalisation des pratiques en question. Mais tout n’est pas capté de cette façon. Ainsi,
l’un des domaines dans lequel cette mondialisation des habitudes et des pratiques a lieu
tout particulièrement est celui des relations avec la Nature (ou l’environnement, si l’on
préfère), domaine dans lequel on est en présence de biens publics mondiaux. Dans tous
ces domaines, on ne peut se contenter de dire que l’on n’a pas de mondialisation parce
qu’on n’a pas de mondialisation du marché politique.
 
La compréhension à laquelle conduit la vision construite dans cet ouvrage : une
mondialisation de l’ordre économique sans mondialisation de l’ordre politique, si
ce n’est de l’ordre domestique
19 Une certaine proximité paraît exister entre la vision postclassique et l’« autre » vision
construite dans le tome 2, parce que les trois ordres distingués dans cette dernière ont
quelque chose à voir avec les trois marchés de la première. Cette proximité apparente
se  retrouve  dans  l’énoncé  de  la  proposition  résumant  la  compréhension  de  la
mondialisation réellement existante à laquelle on parvient en partant de cette « autre »
vision : il s’agit d’une mondialisation de l’ordre économique sans mondialisation de
l’ordre politique,  si  ce  n’est  de  l’ordre  domestique.  Pourtant,  la  compréhension
proposée  est  tout  à  fait  différente.  Il  convient  de  commencer  par  le  constater  la
mondialisation  de  l’ordre  économique.  Sur  le  fond,  celle-ci  n’a  rien  à  voir  avec
l’internationalisation économique entendue comme la multiplication des transactions
d’ordre économique à l’échelle internationale et la croissance des flux monétaires qui
va  de  pair  avec  cette  multiplication.  Elle  est  d’ordre institutionnel,  puisque  c’est
l’ordre économique qui se mondialise. Cette mondialisation comprend deux processus
distincts (si ce n’est indépendants l’un de l’autre). Le premier capte ce que le second
regard a en vue, à savoir le passage de la partie au tout, en lui donnant un sens précis.
C’est la présence d’un ordre économique fermement institué dans une nation qui se
mondialise à partir  d’une situation dans laquelle une telle  institution n’existait  que
dans une partie des nations du monde. Il s’agit d’une extension de l’ordre en question.
Il  n’en  reste  pas  moins  que  ce  processus  d’extension  est  déjà  à  l’œuvre  avant  la
« rupture de 1974 ».
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20 Le second processus est celui qui justifie pleinement de considérer la mondialisation en
question comme une nouveauté, en captant alors ce que le troisième regard a en vue en
parlant  d’« intégration ».  Il  consiste  en  une  transformation  interne  à  l’ordre
économique.  La  distinction  qui  a  été  faite  entre  les  conventions  communes,  les
conventions collectives et les règles de Droit dans l’institution des rapports sociaux-
techniques est essentielle à mobiliser pour comprendre le sens qui est donné alors à ce
terme, étant entendu que l’on s’intéresse au rapport commercial, au rapport salarial et
au rapport financier. En première modernité, l’institution de l’un de ces rapports est
nationale en ce qui concerne les règles de Droit et elle a une spécificité nationale pour
les conventions communes et les conventions collectives dès lors que ces conventions
doivent  s’accorder  aux  règles  de  Droit,  trouver  leur  place  dans  le  cadre  qu’elles
délimitent, quand bien même le processus d’institution d’ensemble a pu conduire, au
cours  d’une  sortie  de  crise,  à  l’établissement  de  règles  de  Droit  conformes  à  des
conventions  déjà  acquises,  c’est-à-dire  des  conventions  (communes  ou  même
collectives) qui ont émergé dans le cours de cette crise. En tant que processus interne à
l’ordre économique, la mondialisation de cet ordre signifie que la spécificité nationale
de  l’institution  des  rapports  de  cet  ordre  tend  à  disparaître  via la  formation  de
conventions communes mondiales confortées par des conventions collectives (le Soft
Law) et la disqualification des règles de Droit nationales qui ne s’accordent pas à ces
nouvelles  conventions  mondiales.  On  constate  sans  difficulté  le  bien-fondé  de  la
proposition  selon  laquelle  cette  mondialisation  n’a  rien  à  voir  avec
l’internationalisation économique en prenant l’exemple du rapport salarial : ce rapport
se mondialise (au sens qui vient d’être donné) sans que l’on assiste à une multiplication
des  transactions  salariales  à  l’échelle  internationale  ou  à  des  mouvements
internationaux de main-d’œuvre si l’on inclut ces derniers dans l’internationalisation
en débordant  alors  de  sa  définition  stricte  – l’implicite  d’une  telle  inclusion  est  de
supposer que celui qui émigre le fait  pour établir une transaction salariale dans un
autre pays que celui qu’il quitte, ou pour y créer une entreprise16.
21 Nous avons vu que le passage du second âge du modèle de première modernité à un
troisième  âge  en  formation  se  caractérisait  principalement  par  l’abandon  des
conventions de qualité industrielles pour des conventions de qualité marchandes – le
basculement d’une dominante du monde de production industriel à une dominante du
monde de production marchand.  Or,  la  conversion,  dont les  conventions de qualité
industrielles  procèdent,  est  une  conversion  « extérieure »,  aussi  bien  en  matière
commerciale  (la  conversion  « produit/ressource »)  qu’en  matière  salariale  (la
conversion  « qualification  acquise  par  le  salarié  à  la  recherche  d’un  emploi/
qualification requise par tel emploi ») qu’en matière financière (la conversion « prêt
demandé/prêt consenti »). Comme les instances « extérieures », qui sont les agents de
cette conversion, sont avant tout nationales, la spécificité nationale de ces conventions
est nécessairement marquée. De fait, le processus d’harmonisation internationale, qui
consiste avant tout à harmoniser des nomenclatures, n’intervient qu’après, Il n’en va
plus  du  tout  de  même  avec  les  conventions  de  qualité  marchandes  parce  qu’elles
s’accordent  à  une  conversion  « intérieure »  au  groupement  constitué  par  les
intervenants sur un marché particulier (ceux qui concluent des transactions d’ordre
économique dans  son cadre).  Ainsi,  la  mondialisation de  l’ordre  économique forme
système avec le basculement en question : d’un côté, la mondialisation disqualifie les
conventions  de  qualité  industrielles  nationales  et,  de  l’autre,  le  basculement
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d’une  domination  du  monde  de  production  industriel  à  celle  du  monde  de
production marchand est une condition nécessaire à la mondialisation.
22 À l’inverse, si on laisse de côté le processus d’extension à (presque) tous les pays du
monde  d’une  organisation  sociétale  comprenant  un  ordre  politique,  l’absence  de
mondialisation de cet ordre signifie que les formes d’institution du rapport étatique et
du rapport « société civile » demeurent spécifiques à chaque Nation. D’ailleurs, à s’en
tenir au premier de ces deux rapports qui est primordial en première modernité, son
institution relève avant tout de règles de Droit. Il paraît difficile de détecter la présence
d’un processus  de  polarisation mimétique dans  le  domaine de  ce  qu’il  est  convenu
d’appeler les régimes politiques, sans doute parce que l’on ne peut appliquer aux États-
nations ce qui vaut pour une multitude d’individus. Les relations entre États-nations,
via leurs gouvernements respectifs,  sont un domaine spécifique qui relève, de façon
générale, de ce qui est d’ordre politique puisqu’on ne peut donner une signification à
ces relations sans mobiliser le concept de citoyenneté. Mais les traités ou les accords
internationaux ne sont pas les composantes d’un ordre politique mondial, seulement
celles d’un ordre politique inter-nations. À commencer par celui qui a présidé à la mise
en  place  de  l’Organisation  des  Nations  Unies.  Ces  relations  sont  gouvernées  par  le
principe  de  l’intérêt supérieur  de  la  Nation,  sans  exigence  de  justice  à  l’échelle
mondiale. Des changements sont intervenus dans cet ordre politique international dans
le cours de la crise du second âge. La principale caractéristique de cet ordre à cette
époque est qu’il relève de l’hégémonie ; en l’occurrence, celle des EUA. Le changement
observé est un recul de ce principe au profit de l’équilibre des puissances (expression
préférable  à  celle  de  multipolarité),  sans  que  l’on  puisse  pour  autant  dire  que  le
basculement de l’un à l’autre est acquis. La montée en puissance de la Chine suffit à
établir le bien-fondé empirique de cette proposition. En fin de compte, le recours à
notre « autre » vision conduit à confirmer l’idée selon laquelle la mondialisation est
une chose et la forme de l’ordre international, une autre. Par conséquent, elle conduit
également à écarter l’idée que la mondialisation réellement existante irait de pair avec
la fin de l’hégémonie des EUA et celle qu’elle serait un produit de cette dernière.
23 Pour l’ordre domestique, le rapport concerné est le rapport de filiation. Le constat est
le même que pour l’ordre politique. Si  l’on s’en tient aux changements de la forme
d’institution de ce rapport dans les différents pays, il n’y a pas de mondialisation de
l’ordre domestique. Mais on ne peut s’en tenir aux ordres. Ce qu’il faut avoir à l’esprit
concernant notre « autre » vision est que les relations entre les membres de la société
moderne  ne  se  réduisent  pas,  tant  s’en  faut,  aux  transactions  publiques  d’ordre
économique,  d’ordre  politique  ou  d’ordre  domestique.  La  grande  majorité  de  ces
relations sont des relations privées établies dans le  cadre de groupements humains
intermédiaires  (entreprise,  famille,  administration,  association,  réseau  social).  Elles
sont  réglées  par  des  institutions  qui  sont  différentes  de  celles  qui  président  à
l’établissement  des  transactions  publiques.  Il  s’agit,  nous  l’avons  vu,  du  troisième
niveau d’institution, le premier étant relatif aux rapports fondamentaux (la monnaie, la
citoyenneté  et  le  nom)  et  le  second,  aux  rapports  propres  aux  trois  ordres.  À  ce
troisième niveau,  les  principales  règles  à  l’œuvre  sont  des  conventions  communes.
Surtout  lorsque le  groupement  intermédiaire  relève  de  l’espace  du proche (famille,
réseau  social  d’amis,  association  locale),  dans  la  mesure  où  la  présence  de  règles
codifiées  (règlement  intérieur)  est  le  plus  souvent  spécifique  aux  groupements
intermédiaires  relevant  de  l’espace  du  plan  (entreprise,  administration,  institution
financière). Les formes de vie nationales, dont il a été question il y a peu, sont réglées
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avant tout par les institutions de ce troisième niveau. Les constats empiriques de la
formation de conventions communes mondiales à ce niveau dans tel ou tel domaine ne
manquent pas, sans que l’on puisse établir dans chaque cas un lien entre ce processus
de  polarisation  mimétique  à  l’échelle  mondiale  (relevant  de  la  « puissance  de  la
multitude »)  et  la  mondialisation  de  l’ordre  économique.  Si  l’on  retient  que  les
mentalités se manifestent par des habitudes dans la vie quotidienne et si  l’on tient
compte du fait que cette dernière se déroule principalement au sein de groupements
intermédiaires dont la nature change dans la journée, on ne peut pas dire, comme le
retiennent Hervé Le Bras et Emmanuel Todd, que la mondialisation « tend à dissocier
dans chaque pays l’évolution économique, désormais internationale, de la dynamique
des  mentalités,  qui  reste  nationale17 ».  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  globalement,  la
dynamique des mentalités se mondialiserait. Seuls certains aspects des formes de vie
quotidienne nationales se mondialisent. Cette dynamique reste à dominante nationale,
mais n’est pas extérieure à la mondialisation ; cette dernière ne se réduit pas au second
niveau  d’institution,  c’est-à-dire  à  celle  de  l’ordre  économique ;  surtout,  cette
mondialisation économique est autre chose que l’internationalisation économique.
 
La raison de fond du flou des définitions courantes
24 Le regard que l’on porte sur la mondialisation réellement existante à partir de la vision
construite dans le tome 2 a finalement peu de points communs avec les autres regards.
Ce regard permet de lever en grande partie le flou qui caractérise ce qui est vu, décrit,
défini par ces autres points de vue, y compris par celui qui repose sur la nouvelle vision
postclassique. Nous avons vu qu’il y avait diverses façons de délimiter l’économie, mais
que ces autres points de vue avaient en commun de postuler l’existence dans toute
sorte de vivre-ensemble des humains d’activités dites « économiques » (ce qui implique
que toutes ne le sont pas), tandis que la proposition défendue dans le tome 2 a été que
toute identification d’activités « économiques » ou d’un domaine « économique » était
institutionnelle (ce qui exclut qu’elle puisse être pré-institutionnelle comme cela est
exigé  pour  qu’elle  puisse  être  « générale »),  L’hypothèse-conjecture  qui  en  découle
consiste à dire que le flou en question, ainsi que la capacité du regard porté par
l’« autre » vision à le lever, a quelque chose à voir avec cette question de la délimitation
de l’économie.
25 Pour saisir la raison fondamentale de ce flou et, a contrario, comprendre à quoi tient
l’originalité de la définition de la mondialisation qui découle du recours à la vision
construite dans cet ouvrage, il ne faut pas en rester aux définitions de l’économie de la
société moderne – économie de marché (Smith, Walras), économie capitaliste (Marx),
économie monétaire de production (Keynes), système des activités coordonnées par le
marché économique (institutionnalisme du choix rationnel) – qui ont en commun de
postuler l’existence d’une économie dans toute sorte de vivre-ensemble, ce qui a été
qualifiée d’économie « en général ». Nous avons vu qu’il y a deux délimitations de celle-
ci : la délimitation substantielle et la délimitation formelle. Pour remonter à la raison
fondamentale du flou en question, il  faut donc se demander quel sens peut avoir la
mondialisation dite « économique » lorsqu’on s’en tient à ces sens fondamentaux, étant
entendu que le contexte pris en compte est celui du monde de première modernité
caractérisé par une division entre Nations.
26 Avec la délimitation substantielle, les activités économiques sont celles qui contribuent
à assurer la subsistance de l’homme. Ces activités sont d’abord des activités dont l’effet
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visé est de réaliser un objet utile, cet objet étant le plus souvent un produit dans les
sociétés.  Ces  activités  sont  toujours  situées  géographiquement.  La  mondialisation
économique ne peut alors avoir que la signification suivante : les produits qui assurent
la subsistance de la population d’une nation sont de plus en plus détachés de ceux qui
sont réalisés sur le sol national. Autrement dit, les activités économiques de production
qui ont lieu au sein d’une Nation sont de plus en plus tournées vers le monde tandis que
la subsistance de la population nationale est de plus en plus assurée par des produits
qui  viennent  de  tout  le  monde.  Rien  ne  distingue  alors  la  mondialisation  de
l’internationalisation, si ce n’est l’ampleur du processus (premier regard) ou le passage
d’une partie au tout (second regard). Mais on bute alors sur le problème qui a été pointé
du doigt lors de l’analyse de l’apport de Polanyi dans le dernier chapitre du tome 1 et
sur lequel on est longuement revenu dans le tome 2 : que faut-il inclure dans ce qui
assure la subsistance de l’homme ? N’est-on pas en droit de considérer que toutes les
activités humaines y concourent ?
27 Avec la délimitation formelle, les activités économiques sont celles dans lesquelles on
se  préoccupe  d’économiser.  La  mondialisation  économique  a  alors  une  tout  autre
signification : alors qu’il n’y avait, jusqu’à ce que le processus en question advienne,
qu’un nombre limité de pays dans lesquels on est à même d’observer de telles activités
(celles  dans  lesquelles  on  se  préoccupe  d’économiser),  on  assiste  ensuite  à  une
extension progressive à tout le monde de ce type d’activités. La mondialisation ainsi
entendue  est  alors  pensée  de  façon  tout  à  fait  distincte  de  l’internationalisation
économique,  puisque  cet  autre  processus  signifie  que  les  activités  économiques
nationales  deviennent  de  plus  en  plus  interdépendantes.  Mais  on  a  vu  que  cette
délimitation posait aussi un problème insurmontable : existe-t-il beaucoup d’activités
humaines dans lesquelles on ne se préoccupe pas d’économiser ? Comment peut-on se
permettre d’affirmer qu’il y avait des régions du monde dans lesquelles les activités
humaines  menées  sans  souci  d’économiser  les  moyens  qui  y  sont  mobilisés
représentaient la part prépondérante dans l’ensemble des activités ? N’est-on pas en
droit de considérer que toutes les activités humaines sont des activités dans lesquelles
on se préoccupe d’économiser quelque chose, même les activités festives ?
28 Ces deux problèmes sont indépassables. Telle est l’origine fondamentale du flou des
définitions courantes. La mise en évidence de ces deux problèmes nous a conduits à
abandonner  l’idée  qu’il  était  possible  de  délimiter  une  économie  (ou  des  activités
économiques, si  l’on préfère) dans tout type de groupement humain et à ne retenir
comme catégorie générale que celle d’aspect économique de toute occupation humaine
associé à l’existence d’un registre de socialisation de nature économique. Cet aspect
économique de toute occupation tient au fait que des ressources techniques (naturelles
ou artificielles) y sont mobilisées. La mondialisation économique ne peut concerner cet
aspect.  En  effet,  le  registre  de  socialisation  en  question  est  commun  à  tous  les
groupements  humains  globaux ;  il  est  mondial,  par  définition.  La  mondialisation
économique  ne  peut  donc  être  pensée  que  pour  la  catégorie  propre  à  la  société
moderne,  celle  d’ordre  économique,  en  parlant  alors de  mondialisation  de  l’ordre
économique et en lui donnant la signification que l’on vient de voir (une mondialisation
institutionnelle).  L’originalité  du  regard  porté  sur  la  mondialisation  réellement
existante  en  mobilisant  la  vision  construite  dans  cet  ouvrage  procède  donc  de
l’abandon de l’idée qui est à la base de tous les autres regards.
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Les projets politiques face à la mondialisation
29 Nous  avons  vu  qu’une  doctrine  politique  est  le  couplage  d’un  but  précis  visé  dans
l’avenir  et  d’une  vision  (plus  ou  moins  explicite)  de  la  société  dans  laquelle  cette
doctrine voit le jour et qu’un projet politique est l’explicitation du but en question.
D’ailleurs, ce couplage permet de comprendre pourquoi beaucoup donnent au terme de
vision le sens de « vision du futur ». Pour nous, la vision est celle que retiennent ceux
qui défendent ce projet pour comprendre la société dans laquelle ils avancent ce projet
et donner ainsi un sens au but visé – la société visée ressemble ou se distingue de la
société actuelle à tel ou tel titre. Comme cela a été dit dans l’introduction du tome 3, les
projets qui nous intéressent ne sont pas seulement ceux qui sont déjà avancés au début
du XXIe siècle dans l’ensemble des pays du monde, mais aussi ceux qui verrons le jour
dans le cours du XXIe siècle parce que la crise du monde de première modernité n’en est
qu’à son commencement et  que,  comme il  ne s’agit  pas d’une crise  passagère mais
d’une crise qui ne va pas manquer de s’approfondir,  le spectre de ces projets va se
modifier et s’enrichir dans le cours de ce siècle. Or, on ne peut prédire les projets du
futur. De plus, même si l’on s’en tient aux projets déjà actualisés, ceux-ci ne sont pas,
comme tels,  observables.  Ce dont on peut prendre connaissance sont seulement les
programmes des partis politiques, les manifestes d’associations, les prises de position
dans l’espace public de personnalités, les déclarations issues de rassemblements ainsi
que les mots d’ordre de manifestations. Pour remonter aux projets qui les motivent, il
faut interpréter ces programmes, manifestes, prises de position, déclarations et mots
d’ordre. La grille d’interprétation que l’on se donne pour ce faire doit être la même
pour tous. Sinon, les termes employés ne sont pas les mêmes, et, s’ils sont les mêmes
pour  diverses  grilles,  ils  n’ont  pas  le  même  sens  dans  chacune  d’elles.  Cette  grille
unique ne peut être qu’une vision. Or, chaque projet repose sur une vision qui, le plus
souvent, lui est propre. On ne peut donc construire, en extension, une typologie des
projets  actuels,  et,  a fortiori,  une  typologie  des  projets  actuels  et  futurs.  La  seule
démarche envisageable est d’en construire une en compréhension à partir de la vision
construite dans cet ouvrage, puis d’interpréter l’observable à l’aider de cette grille. Le
point de départ de cette démarche nous est donné par la proposition selon laquelle la
mondialisation réellement existante est le phénomène majeur du début du XXIe siècle
parce qu’il est global (au sens où il impacte tous les registres généraux de socialisation
et tous les ordres de la société moderne). Pour tous les projets, le but affiché est donc
nécessairement en rapport, d’une façon ou d’une autre, avec la mondialisation.
 
Une typologie en compréhension des projets
30 Quatre positions face à la mondialisation sont logiquement possibles :
s’opposer à la mondialisation réellement existante parce qu’on est contre toute forme de
mondialisation remettant en cause la Nation dotée de toutes ses prérogatives ;
prendre acte de cette mondialisation comme d’une donnée de fait, un acquis irréversible
contre lequel il n’y a pas lieu de se battre, tout en ayant pour objectif de garantir au mieux la
pleine souveraineté politique de la Nation dans ce cadre ;
soutenir cette mondialisation ;
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31 Lorsqu’on retient la façon dont la mondialisation réellement existante est comprise à
partir de notre vision – une mondialisation de l’ordre économique sans mondialisation
de  l’ordre  politique  (si  ce  n’est  de  l’ordre  domestique)  qui  ne  fait  pas  sortir  de  la
première modernité –, il est possible d’associer à chacune d’elles la façon dont elle se
situe au regard de la distinction faite entre la première et la seconde modernité et de
dire si chaque type de projet ainsi délimité est un projet simple ou un méta-projet (voir
Tableau 27).
 
Tableau 27. Une typologie en compréhension des projets face à la mondialisation
 
Position  au  sujet  de  la
mondialisation  réellement
existante






Opposition  (la  Nation  est
indépassable)




Acceptation  sans  remise  en
cause  de  la  souveraineté
politique de la Nation
Intermédiaire  entre  le
type 1 et le type 3
Projet simple
3. Projet néolibéral
Soutien  (à  prolonger  dans
l’avenir)
Pas de sortie de la
première modernité
Projet  simple  à
deux versions ou
méta-projet ?
4. Projet  de
transformation
Pour  une  autre
mondialisation
Rupture  avec  la  première




32 Puisqu’il s’agit d’une typologie construite en compréhension, les types ainsi délimités
sont théoriques. Il convient de préciser leurs définitions respectives avant de voir quels
sont  les  programmes,  manifestes,  déclarations,  prises  de position personnelles  dans
l’espace  public  et  autres  mots  d’ordre  qui  relèvent  de  chacun  d’eux.  Les  types 3
(soutien) et 4 (pour une autre mondialisation) délimitent des projets qui ont déjà été
cernés  dans  ce  qui  précède.  Ce  n’est  pas  le  cas  des  types 1  (opposition)  et 2
(acceptation). Plus précisément, ces quatre types sont les suivants :
Le type 3 est le projet néolibéral, celui qui repose sur la vision de la société moderne en
termes de société de marchés présentée au tome 1 et dont le but est de faire en sorte que
tous  les  pays  du  monde  accèdent  à  la  croissance  économique  en  instituant  un  ordre
économique  national  conforme  à  un  modèle  mondial,  cette  mondialisation  de  l’ordre
économique étant considérée comme « la force la plus puissante de progrès social dans le
monde18 ».  Ce  projet  reste  inscrit  dans  la  première  modernité.  Nous  avons  vu  qu’il
comprenait deux versions.  Elles s’opposent à propos d’une interrogation cruciale :  quelle
forme  doit  prendre  la  gouvernance  mondiale  de  l’ordre  économique  mondialisé ?  Ou
encore : « quelle gouvernance pour une mondialisation bien conduite19 ? » ? Ce n’est plus de
réglementation dont il s’agit, étant entendu que celle-ci est le fait d’un État qui est doté
• 
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d’une  souveraineté  vis-à-vis  des  agents  à  qui  cette  réglementation  s’applique,  mais  de
gouvernance, c’est-à-dire d’un mode de coordination dans lequel (i) les agents à coordonner
sont de natures diverses (firmes, États, ONG, etc.) et (ii) aucun d’eux n’est soumis à l’autorité
hiérarchique  d’un  autre.  La  version  « conservatrice »  (de  droite)  s’en  tient  à  ce  qui  est
indispensable  à  l’existence  du  marché  économique  mondialisé  – la  mise  en  rapport  des
Droits nationaux constitutive d’un soft Law mondial en matière de droits de propriété et la
mise en rapport marchande des monnaies nationales. Au contraire, la version
« progressiste » (de gauche) juge nécessaire, pour tenter de surmonter certains défauts de ce
marché,  l’adoption  d’accords-cadres  multilatéraux  entre  États  et  de  conventions
(collectives) entre les acteurs concernés en tel ou tel domaine (y compris les ONG en tant
que  membres  d’une  société  civile  mondiale)  pourvu  que  les  règles  qu’elles  contiennent
soient  incitatives  (c’est-à-dire  qu’elles  s’accordent  aux  conventions  communes  déjà
instituées).  Ceux  qui  défendent  cette  version  de  gauche  considèrent  alors  que  la
gouvernance  de  la  mondialisation  réellement  existante  du  début  du  xxi
e siècle  doit  être
amendée  en  ce  sens  pour  pouvoir  durer  et  produire  les  effets  bénéfiques  qui  en  sont
attendus. Ces deux options sont-elles deux versions d’un même projet parce que l’une et
l’autre reposent sur la même vision et ont le même but ou sont-elles deux projets distincts
parce  qu’elles  ne  diffèrent  pas  seulement  sur  les  moyens  à  mettre  en  œuvre ?  Dans  le
chapitre portant sur la crise de la social-démocratie, la proposition qui a été avancée en
réponse à cette interrogation est la seconde voie de cette alternative : le projet néolibéral est
un méta-projet qui en contient deux parce que la différence entre ces deux projets est une
différence  doctrinale.  On  ne  pourra  toutefois  comprendre  tout  à  la  fois,  pourquoi  cette
question se pose et pourquoi cette proposition s’impose qu’après avoir procédé à la critique
de la vision postclassique telle qu’elle résulte de sa comparaison avec la vision construite
dans cet ouvrage. Cela est réalisé dans la conclusion générale.
Le  type 4  est  qualifié  de  projet  de transformation.  Il  repose sur  notre  vision,  Il  vise  à
rompre avec la première modernité en instituant une seconde modernité et il comprend les
deux  projets  analysés  dans  la  dernière  partie  du  tome 2,  le  projet  réformiste  de  la
conjonction et le projet révolutionnaire de l’alternative. Ce sont bien deux projets distincts
portés par la même vision – cela n’est pas contradictoire parce que la vision en question
prend en compte le pluralisme de la « société moderne ». Il s’agit donc d’un méta-projet. Il
l’est pour trois raisons dont chacune justifie de parler de méta-projet : 1/ il y a deux modèles
de seconde modernité, 2/ chacun de ces modèles laisse place à diverses versions selon la
philosophie  politique  retenue  et  3/ pour  chacune  de  ces  versions  (libérale,  collectiviste,
techniciste et équilibrée),  il  y a une option de droite et une option de gauche, soit deux
projets distincts dès lors qu’on associe un projet à une doctrine politique.
Le type 1 procède d’une défense stricte du modèle de première modernité. Il délimite un
projet  nationaliste-réactionnaire.  La  réaction  tournée  vers  le  passé  qui  justifie  cette
appellation est celle que provoque, pour les tenants de ce projet, la mondialisation.
Enfin, le type 2, qualifié de projet national, est intermédiaire entre le type 1 et le type 3.
33 Telles qu’elles viennent d’être construites, ces quatre positions ne sont pas spécifiques
aux pays du premier monde. Elles sont à même de s’exprimer dans ceux du second
monde, comme dans ceux du troisième20.  Telle est bien l’exigence à laquelle doit se
conformer une analyse qui n’est pas circonscrite à telle ou telle partie du monde, tout
particulièrement  à  l’Europe.  À  ce  titre,  il  faut  bien  comprendre  le  statut  de  cette
typologie  construite  en  compréhension.  La  Nation dont  il  est  question,  notamment
celle qui est prise en considération dans le projet de type 2, qualifié de projet national,
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première modernité (une fraction de tous les humains). Or, nous avons vu que cette
définition ne dictait  pas  un espace géographique particulier  pour son existence.  La
Nation en question ne se réduit pas aux nations réellement existantes au tournant du
XXIe siècle.  Il  peut  s’agir  d’une  nouvelle  nation  qui  se  constitue  par  la  réunion  de
plusieurs petites nations existantes dans le cours de la mondialisation, en raison des
contraintes que cette dernière impose à chacune de ces petites nations. La seule région
du monde dans laquelle  cette éventualité  n’est  pas purement virtuelle  est  l’Europe.
Cette typologie générale doit donc être nécessairement affinée pour appréhender les
projets qui s’y manifestent (voir infra).
34 Il  n’en  reste  pas  moins  que cette  typologie  de  base  est  à  même d’appréhender  les
positions politiques observables en s’en tenant aux nations existantes. La position du
Parti communiste chinois, le seul parti dans ce pays du second monde qu’est la Chine,
relève manifestement du second type. On peut aussi y classer celles de l’AKP turque et
du PJD (Parti de la justice et du développement) marocain – positions qui relèvent l’une
et l’autre de ce qu’il est convenu d’appeler l’islamisme modéré – ou encore, celles du
Parti  des  travailleurs  brésiliens  et  celle  du  péronisme  argentin.  Quant  à  celle  du
nouveau président  républicain  des  EUA,  Donald  Trump,  son flou  ne  permet  pas  de
savoir si elle relève de ce type ou du type 3. Les positions du type 1 s’observent avant
tout dans les pays européens (en lien avec une position hostile à l’orientation actuelle
de l’UE – voir infra). Ce sont d’abord celles des partis nationalistes classés couramment
à l’extrême droite ou à la droite de la droite, mais on trouve aussi, parmi les partisans
d’une  démondialisation,  des  groupements  et  des  personnes  qui  s’affirment  « de
gauche »  sans  qu’il  soit  possible  de  contester  le  bien-fondé  d’une  telle  affirmation
(exemple :  Jean-Pierre Chevènement,  Emmanuel Todd et Michel Onfray, ainsi  que le
PARDEM,  animé  par  Jacques  Nikonoff,  après  son  départ  du  mouvement  ATTAC,  en
France).  Dans les  pays du premier groupe,  les  programmes politiques des partis  de
gouvernement  – les  Républicains  et  les  Démocrates  aux  EUA,  les  conservateurs,  les
libéraux et la majorité des travaillistes en Grande-Bretagne, les chrétiens-démocrates
et les sociaux-démocrates en Allemagne, le LP (Les républicains), l’UDI et la droite du PS
en France, etc. – sont à rattacher sans discussion au projet néolibéral. Il s’avère plus
difficile  de  délimiter  les  positions  politiques  que  l’on  peut  interpréter  comme
s’inscrivant dans la classe « projet de transformation ». En effet, beaucoup de celles qui,
communément classées à gauche ou à l’extrême gauche, sont critiques vis-à-vis de la
mondialisation réellement existante sont exprimées par des partis, des mouvements ou
des  personnes  qui  continuent à  s’en  remettre  à  la  vision  marxienne  assimilant
l’avènement de la société moderne à celle du capitalisme et qui, par conséquent, ont
pour but de rompre avec ce dernier. D’ailleurs, on est en droit de se demander si l’on
peut parler d’un but pour ceux qui croient à la prophétie de Marx selon laquelle ce
dernier mourra de ses propres contradictions et qui attendent donc sa fin comme, en
des temps anciens, d’autres attendaient le messie ou la fin du monde. En effet, ils sont
confrontés  au  fait  que  le  socialisme,  qui  doit  lui  succéder,  relève  largement  de
l’impensé dès lors que la version communiste du XXe siècle a rendu l’âme et ne peut plus
être défendue. Ceux qui s’affirment clairement pour une « autre mondialisation » en lui
donnant un contenu un tant soit peu précis sont peu nombreux. Ainsi, on ne peut dire
que tous les manifestants de Seattle en 1999, qui défilaient contre les méfaits sociaux et
écologiques  de  la  mondialisation  actualisée,  partageaient  le  même  point  de  vue
concernant ce pour quoi ils étaient. De même s’agissant des participants aux forums
sociaux qui se sont succédé au XXIe siècle. Ou de la mouvance écologiste qui refuse un
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positionnement  particulier  sur  l’échiquier  politique  et  pour  les  partis  écologistes
relevant de l’écologie politique. De façon générale, on est en présence d’aspirations à
« autre chose » qui, d’une part, n’implique pas seulement les membres d’une nation ou
même  d’un  continent,  mais  toute  l’humanité  et,  d’autre  part,  repose  sur  un  autre
rapport à la nature que le rapport d’extériorité constitutif de la cosmologie dualiste
(cette idée qu’il s’agit d’une entité extérieure aux humains dans laquelle on peut puiser
et rejeter sans vergogne). À ce double titre, ces aspirations peuvent être rattachées au
projet  de  transformation  défini  supra,  quand bien  même la  vision  qui  préside  à  sa
définition est inconnue de ceux qui les portent.
35 Ainsi empiriquement complétée, cette typologie rend manifeste qu’elle ne délimite pas
une seule et simple opposition droite/gauche. Pour que ce soit le cas, il faudrait pouvoir
constituer deux blocs opposés sur un point essentiel et pouvoir dire, selon la définition
générale de toute polarité droite/gauche proposée dans cet ouvrage, que le premier est
« de droite » et le second « de gauche ». Déjà l’existence du type 2 (« projet national »)
interdit  de  faire  état  d’une  opposition  entre  des  projets  qui  seraient  contre  la
mondialisation (quelle qu’elle soit) et des projets qui seraient pour. Et même si l’on met
ce  type  de  côté,  il  paraît  difficile  de  considérer  que  les  types 3  et 4  pourraient
constituer un bloc opposé au type 1. Il y a en effet, une proximité entre le type 1 et le
type 3,  qui  les  opposent nettement au type 4 en conduisant à les considérer l’un et
l’autre  comme des  projets  « conservateurs » – la  défense de la  première modernité.
Enfin, nous savons que le néolibéralisme n’est ni de droite ni de gauche.
 
Le XXIe siècle : une pluralité d’oppositions
36 Le  panorama,  qui  vient  d’être  dessiné,  est  celui  des  projets  actuels  ou  virtuels  en
présence au début du XXIe siècle. Il nous donne un premier éclairage de ce que nous
réserve ce siècle : il se caractérisera par un affrontement entre ces divers projets, sans
que l’on puisse supposer que l’un d’entre eux quittera rapidement la scène ou gagnera
la partie en éliminant les autres. Lorsqu’on prend en compte la dynamique qui prévaut
au cours des années 2008-2015, le constat qui s’impose est que l’on assiste à une forte
montée en puissance du projet  qualifié  de  nationaliste-réactionnaire ;  tandis  que la
montée en puissance du projet dit de transformation, dont le nombre de partisans est
faible au départ, est nettement moins marquée, même si ceux qui prennent conscience
que  la  question  écologique  ne  peut  être  éludée  et  que  de  profonds  changements
s’avèrent nécessaires pour qu’elle ne se pose plus, sont de plus en plus nombreux. Il
n’en reste pas moins que, dans les pays du premier monde (dont ne font pas partie les
pays  européens  inclus  dans  le  bloc  soviétique  avant  son  écroulement)  et  dans  un
certain nombre de ceux des second et troisième mondes, le projet dominant, celui qui
est finalement choisi majoritairement par les électeurs même s’ils n’y adhèrent pas,
demeure le projet dit néolibéral.
37 Mutatis mutandis, ce panorama ressemble à celui qui pouvait être dressé au tournant du
XVIe siècle en Europe lorsqu’a lieu la Renaissance. Il va de soi que, les termes employés
pour décrire ces deux contextes n’étant pas les mêmes, des substitutions doivent être
effectués pour pouvoir conclure de leur comparaison à une ressemblance. Certaines
s’imposent  sans  problème,  notamment  celle  qui  consiste  à  remplacer  « première
modernité »  (contexte  du  début  du  XXIe siècle)  par  « civilisation  de  l’occident
médiéval »  (contexte  de  la  Renaissance).  Cela  est  beaucoup  moins  évident  pour  la
mondialisation.  Est-on  en  présence,  à  cette  époque  du  passé  propre  à  l’Europe
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occidentale,  d’un  phénomène  qui  soit  le  dénominateur  commun  de  tous  ceux  qui
rendent manifeste que cette civilisation a atteint ses limites, qu’elle commence à entrer
en  crise ?  L’avènement  de  la  science  moderne, celle  qui  est  fondée  sur  le  seul
raisonnement et la capacité à expliquer « ce qui est » sans recours à la métaphysique et
dont le juge de paix est empirique, est, sans nul doute un candidat sérieux à ce statut de
phénomène  global.  En  tout  état  de  cause,  ce  que  l’histoire  nous  apprend  est  que
l’engagement d’une transition irréversible à la première modernité a mis deux siècles à
se  produire,  à  la  suite  d’une  montée  en  puissance  du  projet  de  transformation  de
l’époque21. Avec l’accélération du cours de l’histoire, on est en droit de penser que nous
avons devant nous moins de deux siècles « de crise ».  Mais ce parallèle ne doit  pas
conduire à considérer que cette période débouchera nécessairement sur une seconde
modernité, par définition mondiale. L’avènement de cette dernière ne répond à aucune
nécessité  objective  qui  s’imposerait  à  l’humanité.  D’ailleurs,  aucun  des  projets  qui,
présents  dans  le  spectre  du  début  du  XXIe siècle,  défendent  de  facto le  modèle  de
première modernité ne se donne pour but la fin de l’humanité ; Quant à ceux qui, a
contrario, défendent l’idée que le projet qui s’impose est celui de « sauver la planète (la
Terre) »,  ils  devraient  se  demander  si  la  meilleure  façon  d’y  parvenir  n’est  pas  de
supprimer la présence des humains sur celle-ci !
38 Lorsque la  mondialisation est  considérée  comme un phénomène global,  la  question
essentielle à laquelle il convient d’apporter une réponse pour comprendre le XXIe siècle,
c’est-à-dire proposer un éclairage de l’avenir du monde qui va s’y jouer, est celle de
savoir si cette mondialisation peut être porteuse à la fois de justice entre les hommes et
d’un  développement  durable  à  l’échelle  mondiale.  On  doit  rejeter  l’objection  selon
laquelle on pourrait s’en tenir à la première partie de cette question. En effet, nous
avons vu, dans le chapitre portant sur le développement durable, non seulement que
l’obtention d’un tel développement – un développement qui ne donne pas lieu à une
détérioration allant jusqu’à la destruction du patrimoine du groupement humain global
dont  on  analyse  le  développement –  relevait  non  pas  d’une  exigence  de  justice
intergénérationnelle  mais  d’une  exigence  morale,  mais  encore,  que cette  exigence
morale  de  transmettre  aux  générations  futures  un  patrimoine  commun  n’était  pas
partie  prenante  de  toutes  les  conceptions  du  bien.  Elle  ne  l’est  pas,  tout
particulièrement, pour la conception du bien qui va de pair avec la conception du juste
du mode de justification en raison en « priorité du juste » qui est mobilisé en première
modernité dans l’espace public. Par contre, cette exigence morale s’invite dans l’espace
public avec le mode de justification en « priorité du bien », qu’il opère en se conjuguant
à la « priorité du juste » (modèle réformiste de seconde modernité) ou seul (modèle
révolutionnaire de seconde modernité). Dès lors, on est rationnellement en droit de
dire  que  cette  mondialisation ne  peut  pas  conduire  à  un développement  durable  à
l’échelle mondiale si celle-ci se poursuit sans rupture avec la première modernité. Le
troisième âge porté par la  vision néolibérale  ne peut être qu’un troisième âge « de
crise ». Mais on ne peut aller rationnellement au-delà de cette proposition concernant
« ce qu’il ne sera pas », c’est-à-dire prétendre pouvoir dire « ce qu’il sera ». À ce titre,
l’entrée par la mondialisation s’avère pertinente pour comprendre le XXIe siècle, même
si  le  passage  d’une  institution  nationale  à  une  institution  mondiale  de  la  « société
moderne » ne doit pas être considéré comme l’aspect principal de ce en quoi la seconde
modernité  se  distingue  de  la  première.  Cette  entrée  l’est  aussi  pour  appréhender
l’avenir de la construction européenne.
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La construction européenne : quel avenir ?
39 La  construction  européenne  est  un  processus  dont  la  naissance  et  le  déroulement
pendant tout un temps sont inhérents au second âge de la première modernité et qui,
de  ce  fait,  est  régional.  Doit-on  en  conclure  qu’il  en  est  inséparable  et  qu’en
conséquence, la fin de ce second âge, que l’avènement de la mondialisation réellement
existante rend manifeste, implique celle de cette construction, même si cette fin prend
du  temps  à  advenir  via des  crises  à  répétition ?  Ce  que  nous  savons  est  que  cette
mondialisation procède de l’avènement du néolibéralisme qui est porté par la nouvelle
vision de la société moderne en termes de société de marchés. Or, cette nouvelle vision
est différente de la vision classique à laquelle tous les partisans de cette construction se
sont  plus  ou  moins  explicitement  référés  à  ses  diverses  étapes  jusqu’à  la  fin  des
années 1990. Elle modifie radicalement la façon d’envisager ce processus et le percute
donc de plein fouet. La thèse qui va être défendue est que la crise de ce processus, dont
on a vu dans le dernier chapitre portant sur la crise de la social-démocratie historique
que la principale manifestation était le dualisme UE/zone euro, résulte de la montée en
puissance de la mondialisation néolibérale. Ce n’est pas une crise interne à ce processus
régional. Dès lors, les projets « théoriques » qui peuvent être avancés pour sortir de
cette crise se déduisent de ceux qui portent sur la mondialisation, c’est-à-dire ceux qui
viennent  d’être  délimités.  Ce  déplacement  a  pour  conséquence  qu’un  « projet
européen » ne peut plus être considéré comme un strict projet régional.
 
L’entrée en crise de la construction européenne
40 Il faut reprendre les étapes de la construction en question pour comprendre pourquoi
ce processus est  entré en crise dès avant la  « crise de 2008 » et  pourquoi,  après ce
moment ponctuel qui ne doit rien à la construction européenne, cette crise durable de
l’UE se double d’une crise de la zone euro.
 
Un processus longtemps pensé selon la vision classique
41 Tous les partisans de la construction européenne sont au départ convenus que celle-ci
n’a d’autre but que l’instauration d’un vivre-ensemble en paix entre des nations qui
n’ont cessé jusqu’alors de se faire la guerre22.  Certains entendent en limiter le point
d’aboutissement  à  une  Europe  des  Nations,  tandis  que,  pour  d’autres,  il  s’agit  de
parvenir  à  des  États-Unis  d’Europe  de  type  fédéral  ou  confédéral,  à  l’image  des
processus  d’unification  qui  eurent  lieu  en  Allemagne  et  en  Italie au  XIXe siècle.  La
démarche  finalement  retenue  permet  de  contourner  cette  opposition23.  Elle  est
pragmatiste, comme l’exprime l’un de ses fondateurs, Robert Schuman :
L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble, elle se fera
par des réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait24.
42 Cette démarche consiste à créer des communautés européennes consacrées à certains
domaines. Le succès de la CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier) et
l’échec de la CED (Communauté européenne de défense) conduisent à penser que la
possibilité d’avancées significatives en ce qui concerne le domaine politique est exclue,
contrairement  au  domaine  économique,  mais  que  l’on  peut  attendre  des  avancées
économiques qu’elles imposent,  à terme, de revenir au domaine politique. La vision
classique de la société moderne est au fondement de cette double proposition, puisque
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cette  vision  est  celle  qui  donne  sens  à  la  distinction  ainsi  faite  entre  le  domaine
économique (le Marché) et le domaine politique (l’État de Droit). Et ce à double titre :
comme le Marché relève d’un mode de coordination différent de celui qui est à la base de la
constitution de l’État et qu’il est, de ce fait, relativement autonome vis-à-vis de l’État, il n’est
pas nécessaire d’avancer du même pas des deux côtés ;
à partir du moment où le Marché et l’État ont nécessairement (dans cette vision) le même
espace  d’institution,  la  construction  d’un  Marché  commun,  ce  qui  est  tout  autre  chose
qu’une simple zone de libre-échange, et sa transformation en Marché unique, imposera un
État unique ou pour le moins commun.
43 L’avancée  de  la  construction  est  sanctionnée  par  la  transformation  de  la  CEE  (la
Communauté Économique Européenne instituée par le Traité de Rome) en UE (Union
européenne) par l’Acte unique européen qui préside à la métamorphose du Marché
commun en Marché unique et son élargissement progressif à de nouveaux pays. Une
nouvelle étape importante consiste dans la signature du Traité sur l’Union européenne,
traité conlu à la fin de l’année 1991 et signé à Maastricht en février 1992. Il fixe comme
objectif  à  l’Union  économique  et  monétaire  de  parachever  le  Marché  unique  par
l’institution d’une monnaie unique, l’euro. C’est encore la vision classique qui est au
fondement de cette décision, puisque la monnaie y trouve place, non pas comme une
institution fondamentale de toute société moderne (nationale), mais comme un simple
adjuvant  vis-à-vis  du  Marché25.  Inutile  de  revenir  sur  le  pari  qui  a  présidé  à  la
ratification de ce traité et la création de la zone euro au sein de l’UE. C’est cet état
d’avancée  de  la  construction  européenne  qui  est  percuté  par  la  mondialisation
réellement existante, dans la mesure où cette dernière repose sur la nouvelle vision
postclassique.  Dans  un  premier  temps,  on  assiste  seulement  à  une  inflexion  de  la
direction donnée à cette construction. C’est ensuite son socle qui est remis en cause, en
justifiant que l’on parle d’une percussion à l’image d’un avion atteint en plein vol par
un missile sol-air.
 
Une inflexion de la direction qui s’accorde à la création de l’euro comme monnaie
unique
44 Le développement de la coopération à l’échelle de l’Europe, d’abord à quatre, puis à
sept, s’est accordé au régime international de la phase « en régime » du second âge de
la  première modernité  et  aux caractéristiques de ce  dernier  (stratégie  nationale  de
reconstruction  et  de  croissance  économique  autocentrée  avec  contrôle  strict  des
mouvements de capitaux internationaux).  Dans le  nouveau contexte postérieur à  la
rupture  de  1974,  cet  accord  se  délite.  La  mise  en  place  des  changes  flottants  (la
formation  des  parités  entre  monnaies  nationales  gouvernées  par  les  marchés  des
changes) à l’échelle mondiale est « contrée » à l’échelle de la CEE, qui devient l’UE, par
celle du serpent monétaire européen (SME) transformé ensuite en Union monétaire. La
rupture  assez  générale  du  compromis  fordien  laisse  place  à  des  stratégies  de
désinflation compétitive, en accréditant l’idée que la croissance économique nationale
et l’emploi qui en résulte dépendent avant tout de la compétitivité internationale de
l’économie nationale et que tout doit être fait pour garantir et, si possible, améliorer
cette compétitivité. L’idée que l’on doit choisir entre les salaires et l’emploi (on ne peut
à la fois augmenter les salaires et réduire le chômage) se substitue à celle qui est à la
base  du  compromis  fordien.  L’instauration  de  la  « guerre  économique »  au  niveau
mondial dans le cadre défini par les règles libérales adoptées lors de la création de
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l’OMC et les décisions des États de mettre un terme aux contrôles des mouvements de
capitaux  à  l’échelle  internationale  ne  s’accorde  plus  avec  le  développement  de  la
coopération à l’échelle de l’UE. Il en résulte une nette inflexion de la direction donnée
jusqu’alors à la construction européenne. Une nouvelle direction s’impose : constituer
une entité qui soit capable de peser au niveau mondial. Il n’en reste pas moins que cette
nouvelle direction s’appuie sur le socle antérieur consistant à « avancer sur le terrain
économique pour rendre nécessaire à terme l’avancée au plan politique ».  Ce socle,
dont il vient d’être dit qu’il ne se comprend qu’en référence à la vision classique, n’est
en rien remis en cause. Nous sommes à l’aube de la mondialisation.
45 L’institution de l’euro comme monnaie unique est conforme à ce socle, déjà pour ceux
qui entendent parachever le Marché commun en en faisant un marché unique dont
l’euro  est  l’adjuvant  et  a fortiori pour  ceux  pour  lesquels  le  but  de  la  construction
européenne est la constitution d’un État fédéral. La nécessité de cette institution est
renforcée par l’inflexion dont on vient de faire état. En effet, l’enjeu de cette inflexion
est que les pays de l’UE puissent peser dans la compétition économique mondiale. Ils ne
peuvent espérer gagner dans cette compétition (ou pour le moins ne pas faire partie
des  perdants)  avec  chacun  sa  monnaie  soumise  aux  aléas  des  spéculations  sur  les
marchés  des  changes.  Une  monnaie  unique  s’avère  une  base  indispensable  pour
affronter à égalité les États-Unis et la Chine, à charge pour chaque Nation de l’UE de
tirer  le  mieux  possible  son  épingle  du  jeu  ainsi  circonscrit.  En  particulier,  cette
monnaie peut s’imposer comme l’une des monnaies servant à facturer et  régler les
échanges  économiques  internationaux,  ce  qui  ne  peut  être  le  cas  pour  la  monnaie
nationale d’une « petite » nation26. Cette argumentation n’est pas contredite par le fait,
pour  l’Europe,  d’accepter  en  son  sein  des  membres  qui  n’adoptent  pas  l’euro,
puisqu’elle justifie le pari que ce dualisme sera de courte durée.
 
La montée en puissance de la problématique néolibérale portée par la nouvelle
vision postclassique met en crise la construction européenne
46 Dans  le  même  temps,  les  partisans  de  « la mondialisation économique  sans
mondialisation  politique »  marquent  des  points  en  accréditant  l’idée  qu’un  tel
processus est  viable.  Nous savons qu’une nouvelle  vision,  se  substituant  à  la  vision
classique, est au fondement de cette idée. Selon cette vision, le Marché (en un sens très
abstrait)  est  le  seul  mode  de  coordination  constitutif  de  la  société  moderne  qui  a
remplacé la société traditionnelle, exit la dualité inconciliable entre l’Homo œconomicus
et l’Homo politicus de la vision classique. L’hypothèse de base est que l’individu moderne
recherche au mieux la satisfaction qu’il retire des biens dont il peut disposer – ces biens
ne sont pas seulement des biens privés (ceux que vise Homo œconomicus), mais aussi des
biens publics et des biens relationnels. Le Marché est le mode unique qui permet aux
individus, libres et responsables de leurs actes, de disposer de ces biens. Puisqu’il y a
trois types de biens, il y a trois marchés différents :
Le marché économique pour les biens privés.
Le marché politique pour les biens publics.
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47 Le marché politique a pris la place de l’État de Droit et le marché économique, celle du
Marché.  Un  profond  changement  en  résulte  concernant  l’articulation  de  ces  deux
composantes :
La  monnaie  et  le  Droit  (les  droits  de  propriété)  sont  à  la  base  de  l’existence  et  du
fonctionnement du marché économique. Ce sont des biens publics qui procèdent du marché
politique.
L’exigence  classique  d’un  même  espace  géographique  d’institution  des  deux  entités  est
abandonnée :  le  marché économique peut  être  mondial  et  les  marchés  politiques,  rester
nationaux. Cela permet à tous les pays du monde de réaliser une croissance économique
nationale basée sur un processus d’intégration économique qui ne se réduit pas à l’ouverture
au  marché  mondial,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’ait  lieu  parallèlement  une  intégration
politique ;  la  mondialisation  économique  se  satisfaisait  d’une  diversité  des  monnaies
nationales  (pourvu  que  leurs  changes  soient  assurés  par  des  marchés  des  changes)  et
d’institutions  de  droits  de  propriété  de  formes  nationales  différentes  (pourvu  que  des
conventions privées ou des accords internationaux assurent leurs conversions réciproques).
48 Cette nouvelle philosophie politique qualifiée ici de néolibérale sape le socle historique
du processus de construction européenne. Elle met en échec le pari d’une résorption du
dualisme, puisque la conversion au néolibéralisme, même si elle n’implique pas une
connaissance précise de la vision postclassique, ne permet plus de défendre la position
politique selon laquelle la monnaie unique est nécessaire à un bon fonctionnement du
Marché  unique.  Certes,  dans  toutes  les  forces  politiques  « pro  européennes »,  cette
conversion met du temps à se réaliser et, dans beaucoup d’entre elles, elle demeure
partielle.  Tel  est  notamment  le  cas  au  sein  des  partis  sociaux-démocrates,  même
lorsque la troisième voie y est majoritairement retenue. En effet, nous l’avons vu que
celle-ci,  est conçue par ses partisans comme une alternative à ce qu’ils appellent le
néolibéralisme, alors que notre analyse invite à considérer qu’elle est une version « de
gauche »  en  construction  d’une  nouvelle  philosophie  politique  libérale,  qualifiée
comme  telle  de  néolibérale,  qui  est  fondée  sur  la  vision  postclassique  et  dont  le
néolibéralisme qu’ont en vue ses partisans en est sa version « de droite », ou pour le
moins  une  expression  de  cette  version  qui  est  largement  dominante  à  l’époque
considérée. Mais le mouvement de fond est tel que ceux qui s’étaient battus pour que
leur pays reste à l’extérieur de la zone euro et qui avaient gagné sont confortés dans
leur position. Quant à ceux qui, dans les pays de la zone euro, n’entendent pas faire un
pas en arrière en abandonnant la monnaie unique, leur argumentation en faveur de
l’euro n’est plus du tout la même. Elle n’est plus principalement interne à l’UE sans
considération de l’insertion de cette dernière dans le Monde. Au contraire, elle procède
désormais,  principalement  si  ce  n’est  uniquement,  de  la  prise  en  compte  dette
insertion :  sans la monnaie unique, les petites nations composant l’UE n’ont aucune
chance de faire partie des gagnants de la guerre économique qui est constitutive de la
mondialisation du marché économique. Il ne s’agit plus seulement d’une inflexion de la
direction donnée à  la  construction européenne.  La possibilité  d’adhérer à  l’UE sans
adhérer à la monnaie unique perd son statut de tolérance transitoire. Le dualisme UE/
zone euro devient un fait acquis. Autant dire que la construction européenne, en tant
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De la crise de la construction européenne à la crise de la zone euro
49 Ce dont  on est  assuré  est  que  cette  entrée  en crise  de  la  construction européenne
invalide totalement un autre pari. Pour une partie de ceux qui, se situant « à gauche »
avaient soutenu la mise en place de l’euro comme monnaie unique, ce pari fondait ce
choix. Il était que cette institution ne pourrait durer que si elle était complétée par la
mise  en  place  d’une  Europe  fiscale  et  d’une  Europe  sociale.  Ce  second  pari  est
consubstantiel  au  premier.  En  effet,  pour  eux,  cette  institution  devait  avoir  lieu  à
l’échelle du Marché unique, c’est-à-dire de l’UE dotée de l’euro. Puisque le premier pari
est  perdu,  il  ne peut  être  question de remettre  à  l’ordre du jour de l’agenda de la
construction  européenne une  harmonisation  des  fiscalités  et  une  consolidation  du
« modèle social européen » tant qu’une issue au dualisme n’aura pas été trouvée.
50 De fait, le débat s’est focalisé sur le bien-fondé des règles convenues à l’échelle de la
zone euro, les pro-européens en question contestant les politiques d’austérité justifiées
par le  respect  de ces  règles.  Pour bien appréhender les  termes de ce débat,  il  faut
commencer par prendre la mesure de ce qu’implique l’adoption d’une monnaie unique
entre des nations qui conservent leur souveraineté politique, en n’étant engagées que
par les traités qu’elles ont signés, puis analyser ce que l’adoption de ces règles implique
dans un cadre international se caractérisant par l’instauration d’une finance de marché
mondialisée et finalement comprendre l’entrée en crise de la zone euro qui advient à la
suite de la « crise de 2008 ».
51 Un pays, qui a conservé son autonomie monétaire et dont la monnaie ne sert pas de
monnaie mondiale, est soumis à une « contrainte extérieure », celle de ne pas laisser se
dégrader  fortement  ses  comptes  extérieurs  (le  solde  de  sa  balance  des  paiements
courants ou encore celui des opérations non financières de l’ensemble des agents y
résidant avec le reste du Monde). Parler de « contrainte » est doublement justifié :
Un pays qui a un déficit de sa balance des paiements courant vit au-dessus de ses moyens ; il
« vit sur le dos » des autres nations et cela n’est pas acceptable, en principe.
Il  peut  surseoir  à  ce  principe en trouvant des agents  extérieurs  disposés à  prêter  à  des
agents  intérieurs  (notamment  à  l’État  du  pays  considéré  si  le  déficit  de  sa  balance  des
paiements  courants  va  de  pair  avec  un  déficit  de  cet  État).  Mais  cela  constitue  une
dépendance vis-à-vis du Reste du Monde qu’il est préférable d’éviter.
52 Dans un SMI à changes fixés, un pays qui ne satisfait pas à cette contrainte, si ce n’est
de façon tout à fait transitoire, a l’obligation de dévaluer sa monnaie par rapport aux
autres  (changer  le  taux  de  change  fixé  au  départ  relativement  à  une  monnaie  de
référence, le dollar américain s’agissant du SMI de Bretton Woods). Il est ainsi obligé de
payer plus cher ce qu’il achète aux autres nations. La dévaluation est alors une décision
politique. Il n’en va plus de même avec un SMI à changes flottants. Le recours au seul
marché  des  changes  pour  fixer  le  taux  de  change  conduit  à  un  rééquilibrage
automatique (ou spontané, si l’on préfère) : le pays en question va enregistrer sur son
marché  des  changes  interbancaires  une  dépréciation  de  sa  monnaie  vis-à-vis  de
l’ensemble des autres monnaies et, par le jeu des opérations d’arbitrage, à une telle
dépréciation sur les marchés des changes interbancaires des nations qui participent au
SMI et sont, de ce fait, dotées d’un tel marché. À partir du moment où des nations ont la
même  monnaie,  cette  façon  « automatique »  dont  la  contrainte  extérieure  s’exerce
disparaît  (cette  contrainte  ne  porte  que  sur  l’entité  qu’elles  forment).  Comme  le
principe selon lequel une nation ne doit pas « vivre durablement sur le dos des autres »
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demeure,  le  respect  de  ce  principe  ne  peut  être  satisfait  que  par  l’édiction  d’une
contrainte politique, une contrainte fixée par un accord politique entre ces nations
qui ont la même monnaie. Cette contrainte ne peut porter sur les agents privés parce
qu’on ne peut savoir quels sont ceux qui sont responsables, si tel est le cas, d’un besoin
de la Nation de se faire financer par le reste du monde (lesquels ?). Par conséquent, la
seule solution est  qu’elle  porte sur l’État  du pays,  en l’occurrence sur le  niveau du
déficit  des  administrations  publiques  (et  aussi  sur  le niveau  de  l’encours  de  leur
endettement, l’un et l’autre étant rapportés au PIB). Or, nous avons vu que, s’il arrive
souvent  qu’un  déficit  extérieur  aille  de  pair  avec  un  déficit  des  administrations
publiques,  il  n’y  a  aucune  automaticité  en  la  matière.  Il  se  peut  très  bien  que  les
administrations publiques aient un fort déficit (un fort besoin de financement) tandis
que  la  Nation  dispose  d’une  capacité  à  financer  le  reste  du  monde  parce  que  les
ménages ont une forte capacité de financement, ou, à l’inverse, que la Nation ait une
balance des paiements déficitaire (un besoin de se faire financer par le reste du monde)
associé  à  une  capacité  de  financement  des  administrations  publiques  parce  que  la
capacité de financement des ménages est très faible. De plus, l’endettement de l’État
peut être très élevé et l’endettement net de la Nation vis-à-vis du Reste du Monde peut
être dans le même temps très faible ou même négatif (la Nation est créancière nette). La
raison  pour  laquelle  cette  contrainte  ne  peut  porter  que  sur  les  administrations
publiques n’est pas que les personnes qui préparent les décisions prises par les chefs
d’État  seraient  des  ignorants  qui  confondent,  comme  le  font  couramment  les
journalistes « pour faire simple », la Nation et l’État27. Seulement, à partir du moment
où le solde extérieur est « vis-à-vis du reste du monde » et non pas « vis-à-vis des seuls
pays membres de la zone euro » et où le niveau de ce solde résulte de décisions de
nombreux  agents  sur  lesquels  l’État  de  la  nation  considérée  n’a  pas  de  prise,
contrairement à ce qu’il en est pour le déficit des administrations publiques, la seule
contrainte  « politique »  qui  est  envisageable  entre  des  États-nations  ayant  la  même
monnaie  est  celle  qui  porte  sur  l’endettement  de  l’État  (au  sens  de  l’ensemble  des
administrations publiques).  On comprend ainsi le « pourquoi » des règles convenues
dans le traité de Maastricht qui a été l’acte de naissance de l’euro comme monnaie
unique, si ce n’est les montants retenus28. Par contre, le statut d’indépendance retenu
pour la Banque centrale européenne (BCE) et l’interdiction qui lui est faite de prêter
aux États de la zone euro ne se comprennent qu’en prenant en compte le contexte
mondial.
53 Ce contexte est celui d’une finance de marché mondialisée. Dans le cadre du régime
fordien à finance d’intermédiation « nationale », la possibilité pour un État de financer
ses dépenses par un accroissement de son endettement est contrainte par les modalités
internes de reproduction de l’économie nationale. Il n’en va plus de même si la finance
d’intermédiation cède la place à la finance de marché et si cette dernière se mondialise
(au sens institutionnel défini supra). En effet, on assiste à l’alignement du financement
des États sur le financement des grandes firmes privées :  elles se financent par des
émissions de titres (à échéances de remboursement diverses) qui sont cotés et échangés
sur les marchés financiers, les taux d’intérêt auxquels sont proposés ces titres étant les
taux implicites qui résultent des cours qui se forment sur ces marchés pour les titres
déjà émis29. Dans ce nouveau contexte, les États voient se lever les limites « nationales »
qui présidaient à l’obtention des moyens de financer un éventuel déficit, chacun d’eux
ayant  l’illusion  qu’il  peut  s’endetter  sans  grand  risque.  Quant  aux  banques,  elles
partagent aussi cette illusion en abaissant leurs exigences en matière de prise de risque
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dans l’octroi de crédits dont elles feront porter le risque à d’autres en les titrisant ou en
procédant à l’acquisition de titres (en se livrant d’ailleurs pour compte propre à la
spéculation) plutôt qu’à l’octroi de crédits.
54 Nous avons vu que la « crise de 2008 » change profondément la donne en ces deux
domaines. Elle met brusquement un terme à ces illusions soutenues par la montée des
cours. En effet, les États endettés voient les taux d’intérêts implicites des titres déjà
émis monter en flèche en les obligeant à proposer leurs nouvelles émissions à ces taux
très élevés (ils montent jusqu’à 25 % pour l’État grec) et celles des banques qui sont
fragilisées par la détention d’une masse importante de créances insolvables ou de titres
dont les cours se sont effondrés risquent la faillite parce que les autres banques qui
sont en état de leur prêter sur le marché monétaire refusent de prendre ce risque. Dans
la zone euro, les pays se trouvent dans des situations très diverses. Certains ne sont
confrontés à aucun problème sérieux (l’Allemagne et les autres nations d’Europe du
Nord). Pour les autres, le problème se situe avant tout du côté des banques (Irlande,
Espagne) ou du côté de l’endettement de l’État (Portugal, Italie, France), tandis que la
Grèce cumule les deux. Il existe d’ailleurs un lien entre les deux qui a tout d’un vase
communicant,  lorsque  l’État  prête  aux  banques  en  difficulté  pour  les  renflouer.  La
diversité de ces situations provoque une crise de la zone euro. Contrairement à ce qui
est communément avancé, ce n’est pas une crise de l’euro. En effet, une dépréciation de
l’euro par rapport au dollar américain, est certes observée sur les marchés des changes,
mais celle-ci est contenue30. Et, en interne, on n’assiste dans aucun des pays de la zone à
une perte de confiance dans l’euro se traduisant par l’emploi d’autres signes à la place
de cet instrument monétaire ou par une inflation galopante (comme en Allemagne en
1922).
55 Cette crise se noue autour des problèmes posés dans ce contexte par le sauvetage de
l’État Grec, sauvetage qui ne peut être assuré que par le FMI et les autres pays de la
zone euro, mais aussi par les aides à apporter au Portugal, à l’Espagne et à l’Italie. Le
choix offert à ces pays est simple : rester dans la zone euro en mettant en œuvre des
programmes  visant  à  dégager  un  net  excédent  des  opérations  non  financières  des
administrations publiques (avant paiement des intérêts dus au titre de l’endettement)
ou sortir de la zone euro. Cette crise a certes pour origine un endettement trop élevé
des États du sud de l’Europe. Mais on doit remonter à son origine fondamentale qui
justifie de dire qu’il est « trop » élevé. Cette cause fondamentale est ce qui a permis à
ces États de s’endetter de cette façon,  c’est-à-dire le recours à un financement de
marché mondialisé31. Ainsi, le processus de construction européenne est globalement
remis  en  cause.  Il  ne  l’est  pas  seulement  en  raison  de  la  dualité  UE/zone  euro,
puisqu’une solution de sortie de ce dualisme existe « sur le papier », celle qui consiste à
réduire l’UE à la zone euro et que le choix majoritaire des Britanniques en faveur du
Brexit peut être considéré comme une étape en ce sens. Il l’est aussi parce que la crise
de  la  zone  euro  rend  manifeste  que  rien  n’est  réglé  par  cette  solution  en  ce  qui
concerne la poursuite cette construction. La question d’actualité n’est plus seulement
de savoir comment la poursuivre, mais de se prononcer sur le point de savoir s’il faut
la  poursuivre.  C’est  à  propos  de  la  réponse  à  donner  à  cette  question  que  se
différencient les positions politiques à propos de « l’Europe ». L’analyse qui vient d’être
développée  est  que  l’entrée  en  crise  de  la  construction  européenne  ne  peut  être
comprise sans la lier à l’avènement de la mondialisation néolibérale, qu’elle n’est pas
compréhensible lorsqu’on l’envisage comme une crise régionale,  c’est-à-dire comme
une crise « interne ». Cette analyse conduit à postuler que ces propositions politiques
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découlent de points de vue différents sur cette mondialisation,  que chacune trouve
place dans un projet plus global concernant l’avenir du monde. Force est toutefois de
constater  que  presque  tous  ceux qui  prennent  position  dans  ce  débat,  qu’ils
s’expriment en tant que membre d’un parti politique ou en dehors de ce cadre, ne le
manifestent pas dans leur propos.
 
Les projets européens comme traductions de projets relatifs à la
mondialisation
56 Si l’avenir de la construction européenne ne concernait que les Européens, il n’y aurait
pas lieu d’en traiter dans cet ouvrage ou, pour le moins, de s’y attarder. Ce n’est plus du
tout  le  cas  si  la  proposition  qui  paraît  pertinente  est  que  les  diverses  positions
politiques qui s’expriment à propos de l’avenir de la construction européenne ne se
fondent  plus,  ou ne  devraient  plus  se  fonder,  sur  des  considérations  concernant  la
nature de l’entité à construire (une Union de Nations ou les États-Unis d’Europe ?),
mais, au contraire, qu’elles sont déterminées, ou devraient l’être, par les positions
relatives à la mondialisation. Le regard que l’on porte alors sur cette construction est
qu’il s’agit de la première expérience historique, à l’échelle du monde, de dépassement
du strict cadre national. À ce titre, les péripéties de cette expérience sont révélatrices
des problèmes que soulève un tel dépassement indépendamment du fait qu’il  a lieu
géographiquement  en  Europe.  Dès  lors,  l’enjeu  de  la  prise  en  compte  des  projets
concernant l’Europe est de voir si tous ceux qui n’entendent pas mettre un terme à
cette construction relèvent bien d’une logique de dépassement.
57 Comme pour les projets relatifs à la mondialisation, les projets relatifs à l’avenir de la
construction européenne ne  peuvent  être  déduits  de  l’observation des  positions  en
présence. Ils doivent être construits « en compréhension ». Et s’ils sont déterminés par
les  positions  relatives  à  la  mondialisation,  ils  sont  des  traductions  des  projets
« théoriques » relatifs à la mondialisation, Pour les délimiter, il nous faut donc partir de
la grille d’analyse théorique de base construite au point précédent et procéder à cette
traduction pour chacun d’eux. Toutefois, nous avons vu que cette grille d’analyse devait
être affinée pour tenir compte du fait que la « nation » dont il est question dans cette
grille peut être tout autant une nation réellement existante (en l’occurrence, l’une des
nations impliquées dans la construction européenne) ou une nouvelle grande nation
née du regroupement de petites nations réellement existantes (en l’occurrence, une
nouvelle Nation européenne au débouché de cette construction). Cet affinement doit
procéder de notre vision. Dès lors, puisque la monnaie est considérée dans cette vision
comme  l’une  des  institutions  fondamentales  de  toute  « société  moderne »,  cet
affinement  met  crucialement  en  jeu  la  question  monétaire.  Il  convient  donc  de
commencer  par  traduire  la  distinction  faite  au  niveau  mondial  entre  SMI,  SMC  et
monnaie unique.
 
La traduction européenne de la distinction entre SMI, SMC et monnaie unique
58 Un SMI organise les relations de change entre des instruments monétaires institués
dans chaque nation dans le cadre d’un rapport monétaire propre à chacune d’elles.
Chaque  nation  y  conserve  sa  souveraineté  monétaire :  la  monnaie  nationale  est
souveraine au sein de chaque nation ; elle y assure l’ordination du multiple à l’un de
toutes  les  dettes  d’une  certaine  somme.  Dès  lors  que  la  forme  de  l’instrument
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monétaire est, dans toutes les nations, un signe de crédit bancaire, tout SMI repose
nécessairement  sur  l’existence  dans  chaque  pays  d’un  marché  des  changes
interbancaires. Peu importe, pour la traduction en question, que le SMI impose à la
Banque  centrale  nationale  (le  banquier  de  l’État)  d’intervenir  sur  ce  marché  pour
garantir  une  parité  convenue  (SMI  à  changes  fixes)  ou  ne  lui  impose  rien  (SMI  à
changes flottants).  La traduction européenne est alors simple :  le SMI se traduit par
l’institution d’un SME (système monétaire européen) qui a toutes les caractéristiques
d’un SMI. Nous avons vu qu’un tel SME a été institué dans les années 1980 et a cédé la
place à la monnaie unique (au moins pour les pays de la zone euro)
59 L’alternative au niveau mondial à un SMI est la monnaie unique. Cela consiste à mettre
en  place  au  niveau  mondial  ce  qui  est  en  place  dans  chaque  nation,  c’est-à-dire  à
instituer un rapport  monétaire mondial  dont procède celle  d’un unique instrument
monétaire  (voir  Tome 2,  Partie VI,  modèle  virtuel  de  l’alternative).  Il  n’y  a  plus  de
monnaies nationales et plus de problème de changes entre ces monnaies à régler. La
traduction européenne est alors la suivante. Les nations impliquées se sont entendues
pour passer d’une multiplicité de rapports monétaires nationaux et, par conséquent,
d’une multiplicité d’instruments monétaires à l’institution d’un seul rapport et d’un
seul instrument à l’échelle de leur regroupement. À la différence de ce qu’il en est pour
une monnaie mondiale unique, il teste à préciser quelle est l’inscription mondiale de
cette  monnaie  unique  européenne.  La  réponse  est  simple :  comme  les  monnaies
nationales ont disparu, cette monnaie unique trouve normalement sa place, comme les
autres monnaies nationales,  dans le SMI du moment.  Elle a tous les attributs d’une
monnaie nationale, si ce n’est que la Nation en question n’existe pas (ou pas encore).
Selon notre vision, cet état de fait ne peut pas durer32. L’analyse qui vient d’être faite de
la crise de la zone euro va dans ce sens. Soit cette nation se constitue avec l’institution
d’une  citoyenneté  unique  impliquant  un  Droit  unique.  Soit  la  monnaie  unique  est
abandonnée. Une solution de repli est alors la monnaie commune.
60 La monnaie commune mondiale (SMC) est une forme d’organisation qui partage avec la
monnaie unique l’institution d’un rapport monétaire mondial (en cela, l’une et l’autre
se distinguent d’un SMI). Mais les monnaies nationales n’ont pas disparu. Chacune est
une expression nationale de la  monnaie commune.  Chaque nation n’a pas perdu sa
souveraineté monétaire (au sens rappelé ci-dessus).  Mais elle a accepté de coopérer
avec  les  autres  pour  régler  politiquement  la  question  du  change  de  la  monnaie
nationale en monnaie commune. Il  n’est plus fait  appel au marché. Il  n’y a plus de
marché des changes interbancaires dans chaque nation. Le change entre la monnaie
d’une nation et celle d’une autre nation est une notion qui n’a plus de sens puisque
toutes les opérations économiques internationales (celles qui consistent à évaluer et
régler une dette d’une certaine somme entre des personnes de nations différentes) sont
faites  en  monnaie  commune.  Nous  avons  vu  que  cela  impliquait  que  tout  sujet
monétaire n’ait un dépôt à vue transférable que dans une seule banque et que celle-ci
soit l’une de celle du système des banques monétaires de son pays de résidence. On peut
ajouter que les mouvements de capitaux entre nations sont nécessairement soumis à
des restrictions. La traduction européenne de la solution de la monnaie commune au
niveau mondial est la constitution d’une Union de nations qui s’entendent pour faire
« monnaie commune ». Puisque cette monnaie commune est propre à une union d’un
nombre limité de nations au regard de toutes celles qui existent dans le monde, cette
traduction implique de préciser comment se règlent les relations monétaires de cette
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Union avec le Reste du Monde. On retrouve alors la solution de la monnaie unique
puisque la monnaie commune européenne a, au niveau mondial, les mêmes attributs
que la monnaie unique européenne. Seule la monnaie commune s’échange contre les
autres monnaies. Il n’y a pas de change entre chaque monnaie nationale et telle ou
telle de ces autres monnaies et a fortiori de marché des changes national. Il n’y a à
l’échelle  de  l’Union  qu’un  seul  marché  des  changes  interbancaires  sur  lequel  les
transactions sont libellées et réglées en monnaie commune. Dans le concert des nations
à l’échelle mondiale, l’Union en question n’agit pas comme une Nation, mais pour ce
qu’elle est, c’est-à-dire une Union de nations qui préfigure ce qu’il faudrait mettre en
place à l’échelle mondiale. Cette solution implique que la monnaie commune s’adosse à
une citoyenneté commune génératrice d’un Droit commun. C’est à cette condition que
l’Union en question peut parler d’une seule voix à l’échelle mondiale.  La différence
essentielle,  au  regard  de  ce  qui  a  été  dit  concernant  les  règles  adoptées  entre  des
nations à monnaie unique, est que le critère retenu pour décider politiquement si une
nation de l’Union peut ou doit dévaluer vs réévaluer sa monnaie vis-à-vis de la monnaie
commune est le solde de sa balance des paiements courants. Il n’y a plus de contrainte
portant sur les finances publiques, sauf à préciser que le financement de chaque État se
fait normalement sur une base nationale, sans exclure des prêts ponctuels de la Banque
centrale de l’Union qui émet la monnaie commune.
61 Il y a donc au moins trois projets européens « théoriques » :
celui qui propose de revenir à l’UE sans euro ;
celui qui vise à faire de l’UE réduite à la zone euro une nouvelle grande Nation qui est dotée
de sa monnaie et dont la constitution couple l’institution de la citoyenneté et de l’État, c’est-
à-dire une nation au sens du modèle de première modernité ;
celui qui entend actualiser une Union de nations à monnaie et citoyenneté communes.
62 Il est aisé de constater que ce sont trois façons différentes de fixer un cap permettant
de résoudre le dualisme UE/zone euro et de sortir de la crise ouverte dès le milieu des
années 2000 (voir supra). Un projet est exclu en retenant notre vision, parce qu’il est
alors  considéré  comme  illusoire :  conserver  la  zone  euro  sans  adosser  la  monnaie
unique sur une citoyenneté unique. Mais il est considéré comme tout à fait crédible
lorsqu’on s’en remet à la vision néolibérale. Il ne peut donc être exclu de la typologie à
construire.  D’ailleurs,  nous  allons  voir  que  certains  des  programmes  politiques
défendus au cours de la décennie 2010 relèvent de ce projet illusoire. Il va de soi que la
nouvelle Nation visée par le second est européenne quant à ses frontières. Au contraire,
le troisième peut logiquement s’étendre au-delà du noyau de base qui est européen. Ces
trois  projets  doivent  trouver  place  dans  la  typologie  obtenue  en  affinant  notre
typologie des projets « théoriques » relatifs à la mondialisation.
 
La multiplicité des projets relatifs à la construction européenne
63 Les projets à l’échelle du monde qui doivent être affinés en raison des deux sens qui
peuvent être donnés à l’entité « nation » sont le Projet national (type 2) et le projet
néolibéral  (type 3).  Il  y  a  lieu  d’ajouter  la  distinction  interne  au  Projet  de
transformation  (type 4)  visant  l’actualisation  d’une  autre  mondialisation  que  la
mondialisation néolibérale, celle entre le projet réformiste de seconde modernité de la
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Tableau 28. Des projets relatifs à la mondialisation aux projets relatifs à la poursuite de la
construction européenne
Projet à l’échelle du
monde
Projet  pour  la  « construction
européenne »
Principales  caractéristiques
du projet « européen »
1. Projet  nationaliste-
réactionnaire
Mettre fin à l’UE
Absence de  projet  (institutions
strictement nationales)
2.1 Projet  national
(version  de  droite
pour  laquelle  le
national  est  une
nation existante)
Revenir  sur tout  ce  qui,  dans  la
construction  réalisée  porte  atteinte  à
l’intérêt  de  la Nation :  une  Europe  des
Nations
S’en  tenir  à  l’UE  en  tant
qu’unité  régionale  dont  les
frontières,  clairement  fixées,
sont  internes  au  continent
européen. Abandon de l’euro et
de  toutes  les  directives
européennes  à caractère
supranational
2.2 Projet  national
(version  de  gauche
pour  laquelle  le
national  est  une
nouvelle  nation  à
construire)
Fixer  comme  objectif  à  cette
construction  la  constitution  d’une
nouvelle  Nation de première modernité
qui  défend  ses  intérêts  dans  une
organisation  internationale  dont  le
principe  général  est  l’internationalisme
et  qui  relève,  sur  le  plan  économique,
d’un  dosage  entre  protection  et
ouverture
Cette nation est européenne (au
sens ci-dessus). Elle est dotée de
sa monnaie (unique)  et  de son
État (fédéral)
3.1 Projet  néolibéral
(version de droite)
Construire une Union régionale qui ait la
taille  suffisante  pour  permettre  aux
nations  qui  la  composent  de  passer  en
commun  avec  les  autres  nations  du
monde  des  accords  leur  permettant  de
tirer  leur  épingle  du  jeu  dans  la
mondialisation  économique :  une  autre
version de l’Europe des nations
Maintien de la dualité UE/zone
euro  dans  la  logique  de
construction  d’une  « Europe »
diverse quant au périmètre, au
domaine  et  au  degré  de
coopération  entre  les  nations
qui composent l’UE
3.2 Projet  néolibéral
(version de gauche)
Construire  une  nouvelle  grande  nation
qui participe à l’organisation nécessaire
par  les  États  de  la  mondialisation
économique
Dépassement  de  la
contradiction  entre  l’UE  et  la
zone  euro  par  une  UE  à
monnaie unique, couplée à une
européanisation  du  marché
politique
4.1 Projet  de
transformation
réformiste  (seconde
modernité  de  la
conjonction)
Construire  une  union  de  nations  qui
préfigure ce qu’il faudra mettre en place
à  l’échelle  mondiale.  Le  caractère
« européen »  de  cette  union  tient
seulement  à  son  origine,  puisque  cette
union  peut  et  doit  comprendre  des
nations du Nord et des nations du Sud
Passage de la monnaie unique à
une monnaie commune. Double
citoyenneté,  avec  Droit
commun  et  règles de  Droit
nationales, etc.
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Mettre  fin  à  l’UE  parce  que  la
construction  européenne  ne  peut
conduire qu’à pérenniser la Nation
Absence de  projet  (institutions
strictement mondiales)
Source : auteur
64 Certains de ces projets, ceux qui sont étiquetés « de gauche », seront précisés dans la
conclusion générale. Dans cette conclusion du tome 3 dont l’objet est d’éclairer quelque
peu l’avenir du monde au XXIe siècle, l’intérêt de cette nomenclature « théorique » est
ce qu’elle révèle lorsqu’on tente d’y classer les projets implicites qui sont à l’arrière-
plan des propositions politiques observables dans le présent (la première moitié des
années 2010) : beaucoup d’entre eux se situent à cheval sur plusieurs cases33) et aucun
ne relève du type 4.1. Ce double constat est la conséquence logique de trois faits : 1/ la
nouvelle  vision  postclassique  n’a  pas  supplanté  la  vision  classique ;  2/ la  vision
marxienne est encore celle qui préside aux représentations de beaucoup de citoyens
qui  se  disent  « de gauche » et  3/ la  nouvelle  vision construite  dans cet  ouvrage est
inconnue. Il corrobore la thèse selon laquelle la crise de la construction européenne
impliquée par l’avènement de la mondialisation ne pourra être surmontée que si se
dessine une issue à la crise de la première modernité – cette thèse n’est pas fausse, sans
que l’on puisse pour autant dire qu’elle serait « vraie ». Mais, à l’inverse, on ne voit pas
comment pourrait se dessiner une telle issue sans que se réalise une clarification des
enjeux de la construction européenne, dès lors qu’il s’agit de la première tentative
historique de dépassement de la nation comme unique cadre d’un vivre-ensemble des
humains répondant à une exigence de justice moderne, c’est-à-dire une exigence de
justice entre les  membres de ce groupement qui  ne repose pas sur une conception
commune du bien. L’enjeu est de passer du projet visant la construction d’une nouvelle
grande  nation  à  même  de  peser  dans  « la  mondialisation  économique  sans
mondialisation politique »  au projet  visant  à  construire  une union de nations qui
préfigure ce qu’il faudra mettre en place à l’échelle mondiale, les deux principales
composantes  de  ce  passage  étant  d’abandonner  une  appréhension géographique  de
l’union à construire pour une appréhension politique et  de substituer une monnaie
commune à l’euro comme monnaie unique. Comme un tel projet ne fait pas partie de
ceux que l’on peut déceler comme étant à l’arrière-plan des positions en présence, on
doit donc en conclure que, si tant est qu’elle ait lieu, cette clarification va prendre du
temps. Le XXIe siècle sera un siècle « de crise ».
NOTES
1. À ce sujet, voir notamment le numéro hors-série d’Alternatives économiques « Mondialisation et
démondialisation »  (Chavagneux,  2014),  qui  comprend des  chiffres,  des  commentaires  de  ces
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derniers et des analyses dont celles de Jean-François Bayart, Pascal Lamy, Ronen Palan et Dani
Rodrik.
2. Ces relations sont des relations internationales, mais cette expression sert le plus souvent à ne
désigner, au sein de toutes celles-ci, que les relations entre États.
3. Au regard du débat concernant ce qui est « économique », il est intéressant de noter que les
relations internationales dites « économiques » sont pour l’essentiel celles qui, dans cet ouvrage,
ont été qualifiées de relations d’ordre économique.
4. À  noter  que  les  flux  migratoires  internationaux,  ceux qui  mesurent  les  déplacements  des
humains à l’échelle internationale, ne relèvent pas de cette composante économique. Ceux qui les
y incluent réduisent l’être humain à n’être qu’un « facteur travail ».
5. Il s’agit du titre d’un court article publié sur le site internet du journal Le Monde, édition du
10/10/2015 (Galbraith, 2015).
6. Galbraith, 2015, je souligne.
7. Cette  argumentation  est,  en  effet,  la  suivante :  « Passons  à  la  question  du  moment :  un
programme semblable – un programme de plein-emploi et de bien-vivre – peut-il réussir dans le
cadre de la politique actuelle européenne ? La réponse, après l’expérience grecque, est très claire.
Non, les deux ne sont pas compatibles. Pour la Grèce, comme pour les autres petits pays de la
périphérie, le choix est dur : il faut ou bien se soumettre, ou bien se mettre dehors, avec tous les
dangers et tous les risques que cela présente, y compris les risques d’une revanche sauvage des
créanciers.  Mais  pour  la  France ?  La  France  reste,  après  tout,  la  deuxième  économie  de  la
zone euro.  Elle  pèse  lourd.  Sa  position  est  donc  différente »  (Id.).  Le  bien-fondé  de  cette
argumentation sera contesté dans la dernière section de cette conclusion.
8. Il en va de même pour le passage du GATT à l’OMC, ainsi que de la raison pour laquelle cette
dernière  a  été  qualifiée  comme  telle.  Sans  ce  changement,  elle  aurait  été  appelée  l’OIC
(Organisation internationale du commerce),  en se conformant à ce qui  avait  été retenu pour
l’organisation onusienne relative au travail, le BIT (Bureau international du travail).
9. Voir l’exemple de l'iPhone d’Apple donné dans Chavagneux (2014, p. 8).
10. Traduction  de  « Globalization,  which  we  define  as  the  increasing  interdependence  and
integration of economies, markets, nations and cultures, is the most powerful economic force the
world  has  witnessed  in  the  past  twenty  years.  It  is  now so  pervasive  in  its  effects  and  has
produced so many startling outcomes—the rise of  global  cities,  the successes of  small  states,
growing wealth in emerging economies,  the emerging consumer and fast-changing consumer
tastes, for example—that we risk taking it for granted » (Crédit Suisse Research Institute, 2017,
p. 1).
11. Rappel : l’analyse (économétrique) en composante principale ne donne pas les dénominations
de ces axes. Celles-ci sont choisies par le chercheur en tenant compte des variables explicatives
qui sont constitutives d’un axe.
12. Voir graphique, Ibid., p. 9.
13. On  laisse  de  côté  le  caractère  « vague »,  qui  a  trait  à  la  difficulté  (pour  ne  pas  dire
l’impossibilité) de délimiter le moment où l’on passe du partiel au global (second regard) ou de
l’interdépendance à l’intégration (troisième regard). On pourrait montrer qu’il a la même cause
que le flou.
14. En matière monétaire,  la  notion de « parité »  a ce sens.  Ce n’est  pas  qu’une unité  d’une
monnaie  particulière  s’échangerait  contre  une  unité  d’une  autre  monnaie,  comme  on  peut
souvent l’entendre ou le lire dans les médias (ex. : « en s’abaissant de 1,40 à 1,10 dollar pour un
euro, le taux de change entre le dollar et l’euro se rapproche de la parité »).
15. À ce titre, les débats qui ont lieu à propos de la mise en place du TAFTA sont révélateurs de
l’existence de deux points de vue en matière de droits de propriété.
16. Or, chacun sait que les flux migratoires ont d’autres causes que celle-ci, qu’ils soient le fait de
personnes qui cherchent refuge ailleurs que dans leur pays d’origine parce qu’ils en sont chassés
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ou parce que la guerre y sévit ou qu’ils relèvent de l’ordre domestique (ex. : formation de familles
à partir d’un couple composé de deux personnes de nationalités différentes).
17. Le Bras et Todd, 2013, cité par Bernard Maris (2015, p. 98).
18. Bhagwati, 2010.
19. Id.
20. Concernant ces trois mondes, voir l’introduction de la Partie VII supra.
21. Une idée proche est énoncée par David Graeber. Il nous dit, en effet : « Dans les années 1980,
avec des marxistes de tout poil, on s’étripait autour du problème suivant : sachant que la date de
naissance  du  capitalisme  est  plus  ou  moins  fixée  à  l’an 1500,  avec  l’urbanisation  et  le
développement  du  commerce,  mais  que  l’industrialisation  et  le  travail  salarié  ne  sont  pas
vraiment apparus avant 1750, qu’a-t-on vécu exactement entre ces deux dates ? La réponse me
paraît évidente : pendant deux cent cinquante ans (50 % de la vie du capitalisme), les gens ne
savaient pas qu’ils  avaient changé de modèle.  Si  l’on suit  cette logique, nous pourrions bien,
aujourd’hui, être sortis du capitalisme sans nous en rendre compte. Déjà en train de construire
un nouveau modèle sans savoir de quoi il s’agit » (Interview dans Télérama, no 3430, du 10 au
16 oct. 2015). La différence tient au fait qu’il en reste à la vision marxienne de la société moderne
en  parlant  de  « capitalisme »  et  non  de  « société  moderne »  ou  de  « société  de  première
modernité ». En l’occurrence, le « ou » convient parce qu’au cours de cette période de plus de
deux  siècles,  comme  nous  l’avons  vu  au  tome 2,  le  projet  de  transformation  porté  par  les
« modernes » ne se définit que progressivement comme projet d’instaurer le modèle de première
modernité.
22. Ceux  qui  s’y  opposent  sont  avant  tout  les partis  communistes  liés  à  la  troisième
internationale, parce que la Russie soviétique dirigée par Staline n’entend pas participer à cette
construction. Tout au long de son histoire, il y a lieu de bien distinguer la position qui consiste à
être « contre » cette construction de celle qui consiste à être « pour », tout en étant « contre » la
façon dont elle est mise en œuvre.
23. Cette opposition n’est pas la seule ou même la principale. En effet, le lancement de cette
construction intervient dans un contexte mondial qui est celui défini par l’accord signé à Yalta
entre  les  EUA  et  l’URSS.  Les  EUA  sont  très  actifs  lors  de  ce  lancement,  parce  que  cette
construction leur paraît nécessaire à la défense du « monde libre » et permet un réarmement de
l’Allemagne (la RFA). Dès lors, les partis communistes affiliés à l’URSS s’opposent à ce projet et
certaines forces de gauche sont pour le moins réservées à son sujet.
24. Robert Schuman, 9 mai 1950. Ce propos figure en exergue du Livre blanc sur l’avenir de l’Europe.
Réflexions et scénarios pour l’UE27 à l’horizon 2025 de la Commission européenne, publié le 1 er mars
2017.
25. Plus précisément, la théorie qui a été la principale référence pour justifier le choix de la
monnaie unique a été la théorie dite de la zone monétaire optimale, initiée par la recherche de
Robert Mundell dans les années 1960 en prenant notamment en compte les coûts de transactions
sur  les  marchés  des  changes.  En  effet,  cette  théorie  démontre  que  l’on  gagne  en  efficience
économique (en termes d’utilité), à l’échelle d’une zone géographique particulière, à adopter une
monnaie unique, plutôt qu’à en rester à un certain nombre de monnaies qui s’échangent sur des
marchés des changes avec des dépréciations et des appréciations, si les relations économiques au
sein de cette zone sont assez uniformément denses. On ne peut dire que cette théorie repose sur
la vision néolibérale parce qu’elle procède encore de l’idée « classique » que la monnaie est un
adjuvant du Marché et elle ne prend pas en compte beaucoup des failles du marché économique.
26. La question de savoir si cette monnaie doit être « forte » ou « faible » relativement au dollar
américain est interne à ce jeu. D’ailleurs, à partir du moment où le (non) système monétaire
international est « à changes flexibles » et où les taux de changes sont fixés par des marchés des
changes interconnectés à l’échelle mondiale dans un contexte de liberté des mouvements de
capitaux, cette question est positive – dans quel sens les marchés des changes vont-ils agir ? –
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 avant d’être normative – dans quel sens la banque centrale européenne doit-elle intervenir sur
ces marchés ? On a constaté un temps que les marchés ont conduit à faire de l’euro une monnaie
« forte » et que les règles adoptées pour la BCE ont été dans le sens d’une action de celle-ci en
faveur d’une monnaie forte. Cependant, avec l’arrivée de Mario Draghi à la tête de la BCE et
l’engagement  d’une  politique  monétaire  passant  par  le  rachat  des  titres  émis  par  les  États
fortement endettés de l’UE (Grèce, Italie, Portugal) et l’ouverture de refinancements à taux quasi
nul aux banques monétaires de second rang du système ayant à sa tête la BCE, ce processus a été
inversé, sans que l’on en revienne toutefois à cette époque des débuts où l’on n’obtenait que
0,80 € avec 1 $.
27. Ils parlent de l’endettement du pays X, alors que c’est de l’endettement de l’État du pays X
dont il est question ; ou encore ils nous disent que tel pays est en état de faillite, alors que c’est
l’État de ce pays qui l’est.
28. Rappel :  la  double  contrainte  retenue  est  1/ que  le  déficit  global  des  administrations
publiques  d’une  année  ne  doit  pas  excéder  3 %  du  PIB  du  pays  et  2/ que  l’encours  de
l’endettement des administrations ne doit pas dépasser 60 % du PIB.
29. Rappel : si VN(o) est la valeur nominale d’un titre déjà émis, i(o) le taux d’intérêt convenu à
l’émission pour ce titre et C(t) le cours de ce titre au moment t, le taux d’intérêt implicite en
question est : i(t) = i(o). VN(o)/C(t), puisqu’un éventuel souscripteur doit avoir autant de revenus
de son placement que s’il achète un titre déjà émis sur le marché financier (en achetant un titre
payé C(t), il gagne i(o).VN(o) et en souscrivant un titre nouveau pour la même somme, il perçoit
i(t). VN(t) avec VN(t) = C(t)).
30. Ce n’est qu’ultérieurement, en l’occurrence en 2015, que l’on assiste à une forte dépréciation
de l’euro relativement au dollar américain, le taux de change passant de l’ordre de 1,35 $ pour un
euro à 1,10 $ pour un euro.
31. Dans un pays comme le Japon, l’État a avant tout pour créanciers des agents japonais. Or, on
constate qu’il n’a pas été pénalisé par le niveau élevé de l’encours de son endettement.
32. Rappel :  la  théorie de la zone monétaire optimale,  qui  a été la  principale référence pour
justifier le choix de la constitution de la zone euro à monnaie unique au sein de l’UE, postule le
contraire.
33. Pour certains, les types 1 et 2.1, pour d’autres les types 2.1 et 3.1 et pour d’autres encore les
types 2.2  et  3.2,  voire  2.2,  3.2  et  4.1  s’agissant  du projet  défendu par  Michel  Aglietta  (2014),
puisque  l’Union européenne qu’il  propose  de  construire  met  en  jeu  une  double  citoyenneté,
comme dans le projet 4.1.
Mondialisation et construction européenne
Société, économie et civilisation
33
